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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 23 MAIIS 18;59. 

LANGUE 'FLAMANDE. 

Obserrntions du Couvcrncmenl sur le rapport de ln commission chargée d'examiner les 
dispositions à prendre, tians l'inlérèl de la langue et de la litléralure flamande. 

MESSIEURS) 

Les Chambres et le Gouvernement avaient reçu ii t:ircrscs époques 11n assez 
wund nombre de réclamations en faveur de ln littérature et <le ln langue fla­ 
mande. Un arrêté royal: du 27 juin -f8~6, pris sur le rapport et la proposition 
de mon honorable prédécesseur, institua une commission « à l'effet de rechercher 
>) et de signaler au Gouvernement les mesures les plus propres à assurer le dévc­ 
)) loppcment de Ja Jiuérature flamande et il régler l'usage de la langue flamande 
)) dans ses relations avec les diverses parties de l'administration publique. » 

En procédant n l'installation de la commission, mon honorable prédécesseur 
crut devoir lui donner des conseils de modération , il lui recommanda (< ù':Jgir 
,i avec prudence et de ne proposer d'autres mesures que celles qui pourraient 
,i être défendues et soutenues par le Couvcmernent devant la Législature. >> 

La Chambre u sous les yeux le travail de la commission. Elle appréciem jusqu'à 
quel point la commission s'est renfermée dans les limites que mon honorable 
prédécesseur avait cru devoir particulièrement lui recommander de ne pas 

franchir. 
Quoi qu'il en soit, la plainte d'un seul citoyen belge qui se dit lésé dans ses 

droits, mérite la sérieuse attention des pouvoirs puhlics ; lorsque c'est au nom 
de populations entières qne l'on réclame l'égo lité des avantages politiques et admi­ 

nistralifs, dont on les prétend exclues, uu mépris de la Constitution, les investiga­ 
tions ne sauraient être trop minutieuses ni ln réparation trop complète, si la 
récln n arion était reconnue fondée. 
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Tous les faits articulés par la commission ont été l'objet d'une enquête aussi 
détaillée que l'ont permis le temps qui s'est écoulé depuis la publication de son 
rapport et le désir de la Chambre d'avoir des explications. On s'est également 
attaché ù rechercher les mesures qui pourralent être adoptées pour donner satis­ 
faction aux vœux raisonnables de la commission. Je vais mettre les résultats de 
ce double examen sous les yeux de la Chambre, en procédant d'après l'ordre suivi 
dans le l'apport. 

Ce rapport a une partie générale très-développée. La commission s'y livre {1 

de nombreuses considérations politiques et historiques, étrangères à l'objet spécial 
de son mandat. La commission avait une tâche nettement déterminée par l'arrêté­ 
même qui l'instituait. On s'abstiendra ici de la suivre au delà du cercle qui était 
assigné à ses délibérations. Toutefois, on croit devoir, sur un sen) point, relever 
la partie historique du rapport. Jusqu'ici, le Gouvernement provisoire qui guida 
la Belgique dans ses efforts pour assurer l'indépendance nationale et en recueillir 
les premiers fruits, le Congrès qui continua cette rouvre et dota le pays de ses 
institu lions politiques, avaient été respectés au milieu des divisions intérieures, 
et les partis les avaient laissés en dehors de leur polémique, malgré ses entraî­ 
nements. 

La commission fait cesser cette sorte d'inviolabilité historique. Dans l'acte 
général d'accusation qu'elle rédige, elle remonte jusqu'aux auteurs du régime 
nouveau et leur reprochant de l'avoir établi, elle glorifie dans le régime antérieur 
cc qui a été une des causes principales de sa. chute. Le Gouvernement repousse ces 
incriminations; il regrette que la commission n'ait point eu la justice et le patrio­ 
tisme de s'en abstenir. 

Le Gouvernement doit exprimer un autre regret, c'est que dans notre Belgique 
si unie et si homogène sous le rapport du sentiment national, la commission ait 
vu et mis en opposition sans cesse deux races distinctes, et que, instituée dans 
un but de conciliation, ce soient plutôt des idées d'antagonisme qu'elle ait pris à 
tâche de mettre en lumière et d'encourager. 

Si, dans les éclaircissements qu'il est appelé à donner, Je Gouvernement est 
amené à établir des comparaisons entre les diverses parties du pnys, c'est malgré 
lui qu'il suit la commission sur ce terrain. 
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ENSEIGNEl\lENT. 

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE. 

L 

ENSEIGNl::lllENT PRIMAIRE NORlJAL, 

Lo commission se plalnt (p. 54) que l'école normale de Nivelles consaci·e JHO' 
semaine huit heures à l'enseignement de la tangue nuuernelle pendant la pre­ 
mièrn année d'éturles, huit heures pendant la deuxième année et quatre heures 
pendant la troisième anné,•, tandis que l'élève de Lierre ne donne dans le même 
espace de temps ci la lant•iw malrirnelle que cinq heures pendant la zmmiière 
mmée, quatre la seconde, deux la troisieme. 

La commission n'est pus entièrement dans le vrai. Conformément à l'arrêté du 
50 septembre 18~4, l'école de Nivelles ne donne l'enseignement de la langue 
fnrnçaisc que six. heures pur semaine les deux premières années. Le même urrèté 
élablit qu'à l'école normale de Lierre, où l'on enseigne les deux idiomes, il doit 
étrc consacré, à chacune des deux langues, pur semaine, pendant la première 
année d'études, quatre heures, pendant la deuxième année trois heures, et peu­ 
rlant lu troisième année deux heures. 

Le nombre des heures attribuées par semaine à chacune des matières dont se 
compose le programme, n été fixé d'après l'importance relative que ces différentes 
branches <l'enseignement présentent au futur Instituteur, non-seulement, pour le 
mettre à même de tenir convenablement une école primaire, nuis cucore pour 
lui permettre de remplir, dans les communes trop pauvres po111· fournir ù l'insti­ 
tuteur un traitement suffisant, certains emplois accessoires, celui de secrétaire 
communal, celui de secrétaire du bureau de bienfaisance, de receveur, etc .. 

Le nombre des heures qui sont données pur semaine aux leçons est de vingt­ 
neuf cl demie à Nivelles, et de trente et une et demie à Lierre, la première année; 
de trente et une et demie aux deux écoles, la deuxième année, et de dix-ncut et 
demie la troisième année. Pendant celle dernière année les élèves sont tenus de 
s'exercer à la pratique de l'enseignement dans une école d'application annexée 
ù l'école normale. 

Aux heures de leçons, il faut joindre les heures destinées aux études, de sorte 
qu'il n'est guère possible de forcer les élèves à un travail plus considérable. Dou­ 
bler le nombre des heures consacrées actuellement par semaine n l'enseignement 
de la langue flamande dans l'école normale de Lierre, cela est impossible. Resterait 
donc à diminuer le nombre des heures consacrées ù la langue française, pour les 
ajouter à celles qui sont attribuées par semaine à la langue flamande. Mais cela 
est il néeessalrc P On ne le pense pas. 

En elîcl, les hommes qui connaissent les deux idiomes savent pmf,iitcmeni 
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qu'il est beaucoup plus facile de s'initier au Ilurnanû que ù'npprcndre le fronçais. 
La longue française a une syntaxe hérissée ile ditllcultés, d'exceptions et de formes 
partieulières, avec lesquelles on ne parvient à se Iamlliarise» qu'après de longues 
études. La synraxe flamnnde est infiniment plus simple <'t moine. cnmpliquée. En 
considérant cc f{\it sans aucun part] pris, on peut dire que, vu lu difflculté plus 
wnndc que présente l'étude du premier de ces deux idiomes, le nombre des 
heures consacrées dons l'école normale de Lierre â l'étude du flamand équivaut, 
pour les résultats, au nombre des heures attribuées par l'école normale de 
füvc11cs ü l'élude de ln langue française. 

L'enseignement simultané des deux idiomes nationaux. à l'école de Lierre, loin 
,r être préjudiciable aux élèves de cet érabllssernent, leur procure un avantage 
incontestable, un avantnge dont les instituteurs formés à l'école de Nivelles ne 
jouissPnt pas. Car ceux-ci ne sachant que le français, ne peuvent prétendre qu'à 
une école située dans la zone wallonne du pays; tandis que non-seulement la zone 
flamande du royaume, mais le pays tout entier est ouvert à ceux-la si, par leur 
travelt, ils sont parvenus à s'initier suffisamment à la connaissance des deux 
langurs. 

D'ailleurs, un foiL existe. Dons la plupart des communes flumendes de quelque 
Jmportsnce, non-seulement les pères de famille désirent, mais le plus souvent les 
ndrninistraticns communales exigent que l'instituteur sache enseigner au moins 
les éléments de la langue française, dont la connaissance: devient un véritable be­ 
soin, il mesure que les relations d'affuires, d'industrie et de commerce, entre les 
diverses ZOnl'S du pays, SC multiplient. 

C'est cc qui est égalcmeru bien compris aux trois écoles normales épiscopales 
de ênlnt-Nicolas, de Saint-Trend cL de Thourout, Chacune d'elles consacre ù 
l'enseignement du français beaucoup plus de temps que l'école normale de Lierre. 
(//oir à l'annexe A, le relevé comparatif du nombre d'heures assignées aux 
diverses branches, dans les quatre étnblissements.) 

Ou reste, l'enseignement dn flamand est organisé d'une manière complète à 
l'école normale de Lierre. On peut s'en assurer en parcouraut le plan d'études du 
50 septembre 18~H, reproduit au ,i.e rapport triennal (pag. 98 des annexes de cc 
rapport). Les instituteurs formés à Lierre le reconnaissent eux-mêmes J'ajouteral 
qu'il n'est pas rare de les entendre exprimer le regret de n'avoir pu donner plus 
de temps il l'étude du Irançais. 

Lo commission dit à la p. 54 : 1 q1t'on oblige (à l'école normale de Lie1Te) 
" l'élève fiamand à également scn:oir bien le [rançais, quoique d'une manière: 
1> absolue cette la11gue ne doioe pas lui être indispensable comme instituteur. i> 

D'abord. l'expression également n'est pas exacte. En effet, si le dernier alinéa 
ile l'art. ~7 de Iurrèté <lu 28 juin 1804, (48 rapport triennal, p. 86 des annexes), 
dit qu'aucun élève-instituteur ne peut obtenir un diplôme s'il n'a réuni (à l'exa­ 
men de sortie), au moins les deux tiers des points attribués à un travail parfait, 
dans chacune des branches dont l'enseignement est obligatoire aux termes de 
l'art. 6 de la loi du 25 septembre i 842, cette disposition n'est point applicable il 
lu langue française pour lrs élèves de l'école normale de Lierre. Une égale connais­ 
sance des deux langues n'est clone pas requise dans cet établissement. Ensuite, il 



n'est qu'un seul cas dans lequel lo connaissance du français ne serait pas indispen­ 
sable aux futurs instituteurs, c'est celui où l'on voudrait les reléguer dans les 
communes exclusivement flamandes et rendre leur nomination impossible, non­ 
seulement dans la partie wallonne du pays, mais encore dans la grande majorité des 
communes flamandes où l'euselgnernent <lu français est réclamé par les ramilles 
et par les administrations communales. - Est-cc là le but que se proposent les 
auteurs du rapport? On ne saurait le croire, car ce serait méconnaitre tout à ln 
fois I'intérê! de l'enseignement cl celui des instituteurs .. Mais lors même que l'insti­ 
tuteur ne dcvraitjamais se trouver dans l'obligation d'enseigner le français ou 
d'en faire usage, la eonnalssance de celte langue n'en serait pas moins très-utile 
comme développement intellectuel. D'ailleurs, il n'existe aucun motif pour dimi­ 
nuer la part réservée à cet idiome si difficile, alors que Je nombre des heures 
consacrées à ln langue flamande, avec sa syntaxe si simple et si régulière, est 
relativement le nième que celui qu'attribue l'école de NivcJlcs ù la langue fran­ 
çaise seule. 

La commission se plaint (p. 5~) que clans l'établissement de Lierre, certaines 
branehe« soient e11seignées e11 fra11çais. Ce mode n'a été introduit que pour mieux 
familiariser les élèves avec les formes si compliquées du français. Il a pu l'être 
sans nuire à la prutlque du flamand, dont la régularité syntaxique exige compara­ 
tivement beaucoup moins d'exercices. 

Suivant la commission (pp. 5~ et 56), les élèves de l'école de Lierre ayant dil 
partager leur temps entre les deux Lanques enseignées dans cet établissement, 
semblent virtuellement exclus des cours où. l'on forme les professeurs des écoles . 
moyennes du seco,id deg1·é. 

En général, il se présente à ces cours forL peu d'élèves appartenant aux. pro­ 
vinces flamandes. L'année dernière, les motifs de cette abstention ont été recher­ 
chés par le directeur de l'école normale de Lierre. Do l'espèce d'enquête qu'il a faite 
parmi les élèves eux-mômes de cet établissement, il résulte que les jeunes institu­ 
teurs flamands trouvent généralement plusavnntageuse la position d'instituteur dans 
une école communale que celle de régent dans une école moyenne du second degré, 
les écoles moyennes étant toutes établies dans des villes, où le prix des loyers est 
plus élevé, où la vie matérielle coûte davantage. Celte différence de frais est à 
peine compensée par la différence qui existe entre le chifîre du traitement dont 
jouissent beaucoup d'instituteurs communaux et celui du traitement alloué à un 
grand nombre de régents attachés aux écoles moyennes du second degré. C'est donc 
par calcul que beaucoup d'aspirants instituteurs, Iorrnés à l'école normale de Lierre, 
ne se présentent pas aux cours donl il s'agit. Que si c'était pour cause d'incapacité, 
il y aurait là an motif pour fortifier à celte école l'élude de la langue française, au 
lieu de la restreindre; cor il n'existe pas dans le royaume entier une seule école 
moyenne où l'enseignement de celle langue ne soit obligatoire, et cela parce que 
les intérêts de ramille aussi bien que les besoins des relations journalières ou même. 
des relations accidentelles d'affaires commerciales et autres, exigent impérieuse .• 
ment que Pon s'y applique. 

2 
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La commission, (pages 56 el 57), exprime le vœu : 

" Que dans l'école normale de Lierre, les leçons soient données en tiéerlan­ 
» dais, puisque les élèves sont destinés exclusivement à enseigne,· dan.cr les pro­ 
» 1'inces flamandes. Que, par c011séq11ent, il ne puisse pas dtpendre de l'a,·bi­ 
» traire du directeur ou. dte professeur d'employer l'une ou l'autre la11gue, 
» mais que le néerlandais soit prescrit par clisposition réglementaire. 11 

Adopter une semblable mesure, ce serait, comme on l'a fnil remarquer plus 
haut, limiter pour les aspirants formés dans cet étubllssement , les fonctions 
d'instituteur aux seules provinces Ilamandes , cc serait leur fermer complètement 
l'accès de toute fonction de régent ou de professeur dans une école moyenne du 
degré Inlérleur , cc serait rendre complètement impossible leur admission, connue 
instituteurs ou comme sous-instituteurs, dans toute école , même flamande, où 
l'enseignement de la langue française est exigé par les besoins locaux; cc serait, 
en un mot, sans aucun profit pour la langue flamande, nuire volontairement à ces 
jeunes sens, en les privant d'un moyen accessoire d'instruction qu'on peul leur 
procurer, sans faire torL à leur propre idiome, dont l'élude est plus facile que ne 
l'est celle du français. 

On peut également consuller sur cc point les explications et les renseignements 
fournis par M. le gouverneur de la province de Brabant (annexe EJ. 

Le rapport continue en formulant le vœu (p. 57): 

(( Que les branches qui seront exigées dans les examens des instituteurs pri­ 
» maires, aient 1wur objet les besoins de l'enseignement dans les provinces 
» flamandes , et <1u.'il soit entendu que les élèves flamands ne puissent être 
» obligés de savoir le [rtmçai« pas plus qu'on 11e peut obliger les ëlèves 
» 1.callons de Nivelles à apprendre le '(l,amancl. n 

Comme on l'a fult observer déjà, les élèves normalistes doivent, aux termes de 
l'art. f57 de l'arrêté du .28 juin 18a~-, réunir, à l'examen de sortie, au moins les 
deux Liers des points attribués à un travail parfait dans chacune des branches obli­ 
gatoires, pour avoir droit à un diplôme. l\lais, ainsi qu'on l'a dit également, on ne 
considère pas le français comme branche obligatoire à l'école normale de Lierre. 
Cette circonstance marque I'infériorité assignée dans cet établissement, à l'ensei­ 
gnement du français. Biffer celle langue du programme de l'examen, c'est la biffer 
du programme des études, c'est contrarier volontairement et gratuitement les 
intérêts des élèves eux-mêmes, et leur enlever sans raison el sans motif plausible 
les moyens d'augmenter leurs connaissances et d'améliorer leur avenir. 

" De ce chef, » ajoute le rapport, cc et parce qu'il consient que les exami11<l­ 
'' leurs sadien: surtout bien la langue, il est nécessaire qu'il soi; établi, pour 
)) les élèves de l'école de Lierre, un jury d,exam.en spécial. » 

Depuis que Je règlement du 28 juin -i854 a institué un jury uniforme pour pro­ 
céder à l'examen de sortie des élèves des deux écoles normales de );État, ce jury 
a toujours été composé de membres qui savent tous ln langue flamande. Ainsi, 
depuis 18~4, il est entièrement satisfait à cc vœu, 



( 7 ) L~•123.J 

La commission désire aussi : 

t< Que les élèces diplômés de l'école de Nivelles ne puissent être admis à 
>) exercer dans les communes flamandes les fonctions d'instituteu1· qu'après 

' )> avoir subi un examen) d'où il résulte qii'ifs sont capables d'enseigne1· toutes 
» les branches exiqées, au moyen du néerlandais, de même que les instituteurs 
>> sortant de l'école de Lierre. » 

Cette mesure est sans application possible. En effet, conformément à l'art. 84 
de la loi communale et à l'art. rn de la loi du 25 septembre i 842, les conseils 
communaux ont le droit de nommer, sans contrôle aucun , leur instituteur, 
ponrvu que celui-ci justifie d'avoir, pendant un temps déterminé, fait des études 
normales. Personne ne peut raisonnablement supposer que les conseils commu­ 
naux portent l'oubli de leur devoir et des intérêts de leurs administrés, jusqu'à 
conférer les fonctions d'instituteur à un aspirant qui ne serait pas capable d'ensei­ 
gner la langue flamande et, à l'aide de cet idiome, les autres branches indiquées 
comme obligatoires par l'art. 6 de la loi du 25 septembre 1842. 

Émettre une pareille supposition, c'est révoquer en doute le bon sens <les admi­ 
nistrations communales flamandes. D'ailleurs, comment se passent les choses dans 
h pratique? Les conseils communaux ne désignent pas légèrement leur instituteur. 
Ils le voient, ils l'entendent, et l'un ou l'autre membre compétent peut très-bien 
s'assurer si le candidat s'exprime convenablement dans l'idiome de la majorité des 
habitants. En outre, les diplômes qui sont délivrés aux. aspirants-instituteurs ù 
leur sortie des écoles normales portent l'indication détaillée des branches diverses 
dont l'enseignement est fourni pur chacun de ces établissements. Par conséquent, 
la seule inspection d'un diplôme suffit pour faire connaître àun conseil communal 
si le candidat qui sollicite une place d'instituteur, est capable ou non <l'enseigner 
Je flamand, lorsque c'est le flamand que demande lu majorité des habitants de la 
commune intéressée. ' 

On ajoutera que si un conseil communal voulait organiser une école exclusive­ 
ment française à côte <l'une école flamande et y nommer un instituteur ne sachant 
que le français, le Gouvernement ne pourrait l'en empêcher sans porter atteinte 
aux prérogatives communales. 

La plupart des réponses qui viennent d'être faites aux critiques de la com­ 
mission: concernant l'organisation de l'enseignement normal des élèves instituteurs, 
s'appliqueraient également aux écoles normales d'élèves institutrices dont le rap­ 
port ne rait pas mention. 

2. 

ENSEIGNEMENT Plll)fAII\E COMMUNAL, 

La commission émet le vœu que le système suivi à Gand el à Anvers) où l'on 
enseigne la lar1gue maternelle avant de s'occuper du français, soif appliqué 
partout dans les écoles des villes (p. 57). 
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Après avoir fait la critique des écoles communales de Bruxelles, ou l'on com­ 
mence JJOr l'enseignement du français, et où J'enseiguement du flamand est, dit­ 
elle, insuffisant, elle s'exprime ainsi : 

,, S'il y a aujourd'hui à Bruxelles une population mixte, on ferait bien d'y 
)) organiser 1111 double enseumement : un enseignement néerlandais pour les 
)) enf'c;nts flamands, un enseignement français pour les enfants wallons. >> 

(P. 59.) 
Sans doute, on doit faire étudier la langue maternelle aux enfants avant de 

leur enseigner une autre langue, et c'est ce qui se pratique généralement. Mais 
il est parfois difficile de dire si c'est le flamand plutôt que Je français qu'il fout 
considérer comme la langue maternelle, attendu que, dans plusieurs localités d11 

pays, les enfants sont élevés clans les deux langues. Il convient de laisser, sous 
cc rapport, une certaine latitude aux autorités lncales qui sont les meilleurs juges 
des besoins de la population, et les premières intéressées a la bonne organisation 
de l'enseignement primaire. Lu manière dont elles ont exercé jusqu'ici cette partie 
de leurs attributions n'a donné lieu à aucune réclamation. 
Il est vrai qu'à Bruxelles on commcnrc par le français, dont on s'occupe prin­ 

cipalcment, En cela, l'on ne fait que déférer aux vœux des pères de famille. 
On reconnaît toutefois la nécessité d'enseigner le flamand aux enfants du peu­ 

ple. Il y n six écoles primaires communales. Dans trois d'entre elles, la majorité 
des élèves parle habituellement le flamand; c'est le contraire qui a lieu dans 
les trois autres. Les élèves de ln 1 rc et de la 2c division de chaque école apprén­ 
nent à lire et à traduire du flamand. Dès qu'ils font partie de la division supé­ 
rieure 1 ils apprennent, en outre, l'orthographe et les principales règles de la. 
grammaire flamande.Tls reçoivent l'instruction religieuse dans la langue qui leur 
est la plus familière. 

Aux écoles gardiennes, les exercices se fon! dans les deux langues, et l'on pré­ 
pare ainsi les enfants à recevoir l'enseignement qui est donné en français aux 
écoles primaires. Le français est enseigné aux adultes exclusivement. Il y avait à 
craindre de voir les élèves déserter les classes d'adultes, si on les obligeait n 
apprendre le flamand. 

Tel est le véritable éL,1t des choses à Bruxelles. Cette ville se trouve dans des 
conditions tout autres qu'Anvers et Gand, ou l'on se sert généralement du 
flamand. 

A Bruxelles, la connaissance du français est d'une nécessité absolue pour les 
diverses classes de la société. Les habitants du bas de la ville, qui parlent plus 
particulièrement le flamand, sentent eux-mêmes le besoin de faire apprendre le 
français à leurs enfants et les envoient de préférence dans les écoles communales, 
parce que l'enseignement de celte langue y est fortement organisé. 

Il est il remarquer que sur cent pères de famille quatre-vingts, au moins, font 
inscrire leurs enfants aux écoles communales, uniquement pou r leur faire sui vre 
un cours de français. Aucun ne réclame en faveur du flamand. Plusieurs décla­ 
rent avoir retiré leurs enfants des écoles privées parce qu'ils n'y apprenaient 
guère que cette dernière langue. On conçoit que de pareils faits empêchent l'ad­ 
ministratlon communale de dédoubler les cours comme le voudraient les auteurs 
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du rapport. Elle craint sans doute que si l'on orgnnisalt des écoles exclusivement 
flamandes, ces institutions ne seraient que peu ou point fréquentées. 

Quoi qu'il en soit, parmi les Instituteurs attachés aux écoles communales <le 
Bruxelles, les uns ont fait une étude approfondie du flamand et les autres en 
savent toujours assez pour donner dans ccue langue les explications nécessaires ù 
leurs élèves. 

Depuis la loi de 1842, les instituteurs sont nommés parmi les normalistcs 
diplômés (art. iO, § 2 de la loi). Lorsqu'un candldat non diplômé se présente, il 
doit justifler , par un examen subi devant le jury des écoles normales, qu'il possède 
les connaissances nécessaires pour enseigner les branches obligatoires, aux termes 
de l'art. 6 de 1a loi précitée. 

Pour le bon exemple, dit la commission (p. 57, in fine), les inspecteurs pro­ 
uinciaux e! cantonaux devraient être invités à ~e servir du néerlandais dans 
leurs correspondances avec les instituteurs) avec les conseils commuruuix et 
entre eu», 

Une telle obligntion serait contraire ù l'art. 25 de ln Constirution , qui porte 
que u l'emploi des langues usitées <•n Belgique est facultatif. 11 ne peut être réglé 
,, que pur la loi et seulement pour les actes de l'autorlté publique et pour les 
» nfîalres judiciaires. n 

En fait, les inspecteurs répondent en flamand aux demandes qui leur sont 
ndrt ssées dans cette langue. On ne peut exiger qu'ils répondent en flamand ù 
des questions faites en fronçais. Qu:rnd cc sont eux qui prennent l'initiative, ils 
emploient la langue dont ceux auxquels ils s'adressent font le plus habituellement 
usage dans leur correspondance officielle. 

Les conférences trlmestriclles des instituteurs se tiennent en flamand clans les 
cantons où l'on parle cette langue. 11 ne parait y avoir d'exception que dans le 
ressort de Bruxelles. li est à remarquer néanmoins que, dans plusieurs can­ 
tons, des instituteurs flamands rédigent de préférence en français les mémoires 
en réponse aux questions mises à l'ordre du jour des conférences, ainsi que les 
procès-verbaux de ces réunions. 

Le budget <le l'instruction publique contient une allocation destinée entre autres 
à encourager les recueils périodiques et en général les ouvrages destinés à répandre 
l'instruction primaire. Le Gouvernement favorise les publications de celle caté­ 
gorie écrites en flamand aussi bien que celles qui paraissent en français. 

Voici quels sont les encouragements accordés sur le budget de l'instruction 
primaire aux recueils périodiques Ilamands : 

,t O 7:J abonnements à l'Aklwrbouw, édité à Gand . fr. 5o0 40 
2° 7{ abonnements au Toekomst, édité ù Bruxelles. 572 7t> 
5v 7D abonnements nu Nie1.,w Tydsc!ti·ift; édité à Bruges. 
Cc dernier journal reçoit une subvention de . . • 1,000 ,, 

Le seul journal français qui reçoive des encouragements sur celle partie du 
5 
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budget, c'est l' Abeille, recueil publié à Nivelles par le - professeur tic pédagogie de 
l'école normale. Le Gouvernement en prend 200 exemplaires à 6 francs, et de 
plus, il accorde un subside de 500 francs pour subvenir aux frais d'impression. 

ENSEIGNEMENT MOYEN. 

La commission demande (p. 41) : 
« Que l'enseignement particulier du néerlandais soit mis dans toutes ies 

classes sur un pied parfait d'égalité avec le français, tant eu ce qui concerne [P. 
»ombre d'heures qur. celui des profeseeurs, le traitement, le partage des miner­ 
cales, les concours, les points, etc. 

La part de la langue flamande dans l'enseignement moyen officiel a été déter­ 
minée par la loi du i cr juin 18~0. 

En dehors des prescriptions de la loi, le Gouvernement a pris diverses. mesures 
qui témoignent de l'intérêt qu'il porte à la langue flamande. 

Il a institué un concours spécial pour la langue flamande. Ce concours, qui 
n'était d'abord que facultatif, a été rendu obligatoire, tant dans les écoles moyen­ 
nes que dans les athénées des provinces flamandes; en ce qui concerne les athé­ 
nées, Je concours qui était primitivement limité à la section des humanités, a été 
étendu à ln section professionnelle. 

Les professeurs de flamand, qui d'abord ne recevaient, comme les professeurs 
<l'allemand et d'anglais , qu'un tiers de part dans la distribution du minerval , 
reçoivent maintenant une part entière. 

Le Gouvernement a saisi le conseil de perfectionnement de l'instruction moyenne 
d'une proposition tendante à augmenter de trois heures le temps consacré chaque 
semaine à l'enseignement du flamand dans la section des humanités. Une décision 
interviendra sur celle question dans le courant de l'année 18~9. 

Nous ne parlons ici que des mesures qui touchent à l'enseignement; 1e Gouver­ 
nement a adopté en faveur de la langue flamande d'autres dispositions dont il sera 
parlé plus loin. 

La commission demande (p. 40) : 
,, Que dans les colléqes et les athénées on emploie, dans les deux premiers 

cour~} le néerlandais pour enseigner les langues anciennes aussi bien que les 
autres branches. >) 

On ne pourrait se conformer à ce vœu sans méconnaître la volonté même des 
parents qui envoient leurs enfants dans les établissements de l'État situés dans 
les provinces flamandes. Ces parents veulent, en effet, que leurs flls apprennent 
également bien le flamand et le français. Or 1 pour arriver au résultat exigé pa r 
les familles, il est absolument nécessaire de donner plus de Lemps au français 
qu'au flumand , 

li ne faut pas perdre de vue que la moitié au moins des élèves qui fréquentent 
les athénées et les écoles moyennes appartenant à ces provinces, n'entend parler 
et ne parle français qu'en classe. Pendant les récréations l'usage du flamand 
domine encore. Les parents se rendent parfaitement compte de la situation, et 
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ils verraient avec peine modifier l'instruction qu'ils demandent pour fours 
enfants. On irait donc â l'encontre de cc que désire la grande majorité drs pères 
de famille si l'on adoptal; ln proposition, faite par lu commission, de t< donner 
l'instruction en flamand dans les écoles moyennes. » 

Du reste, l'emploi du français comme langue de l'enseignement n',•st pas 
absolumen! imposé clans la section préparatolre annexée il ces dernlers établisse­ 
ments. Il est, au contraire, recommandéaux Instituteurs de donner leurs explica­ 
tions en fiamand, lorsqu'ils s'adressent {1 des enfants qui ne comprennent pas 
sufflsamrnent Je français. 

Le Gouvernement satisfait aussi, dans une certaine mesure, aux demandes 
formulées par ln commission, en nommant, dans les classes inrértcures <les 
athénées, lorsque les sujets convenables ne manquent pas, des professeurs capa­ 
bles de donner au besoin, des explications en flama11d. 

Lu commission exprime (p. 41) le vœu que dune les quatre classes supérieure« 
on soit libre de se seroir, pour l'enseignement, du néerkmdais ou du. [ruuçai«. 

L~ proposition de laisser libre l'emploi du français ou du flamand clans les 
quatre classes supérieures cntralneruit une foule d'inconvénients. On concevrait 
que l'on imposât l'une ou l'autre des deux langues comme langue de l'enseigne­ 
ment, mais la liberté que l'on réclame, pour les professeurs apparemment, jette­ 
rait la perturbation dans les études. 

· Ln commission demande aussl (p. 4i) c, que les langues cl'o,·igine germcmiq,w 
soient enseignées dans touu« les classes, au moyen du flamand. » 

Il serait certainement désirable que l'on trouvât tics professeurs d'anglais et 
d'allemand qui connussent lu langue flamande et qui pussent établir des compa­ 
raisons entre cette langue et celle qu'ils seraient chargés d'enseigner; il convient 
de foire entrer dans cette voie les professeurs de langues étrangères , mais il est ù 
remarquer que s'ils employaient exclusivement 1a langue flamande dans leur 
enseignement, les élèves wallons, fils de militaires. d'industriels ou de négociants 
établis dans les provinces flamandes, seraient nécessairement exclus de leurs cours, 
comme du reste ces mêmes élèves seraient exclus de tous les autres cours, si Lo11L1:s 
les propositions de la commission était admises. 

cc IL serait désirable, dit la commission (p. 42)', qu'aux concours le néerlan­ 
dais fût placé sur le mème pied dam les prouinces flamandes, que le [raneuis 
dans les provinces wallonnes, c'est-à-dire que les Flamands pussent répondre 
dans leur prop1·e langue. ,, 

L'organisation du concours étant subordonnée à l'organisation de J'enseigne­ 
ment lui-même, il n'est pas possible au Gouvernement d'y introduire la modifi­ 
tion proposée par la commission et qui implique l'adoption de tout un nouveau 
système d'études. 

Les publications '{l,amandes relatives à l'enseignement moyen sont encouragées 
~u rnèrne titre que les ouvrages écrits en langue française. 

Lorsqu'en 1802, le Gouvernement ouvrit un concours pour ln composition 
d'un livre de lectures historiques belges, destiné à être employé dans les 
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établissements d'iustructlon moyenne: ce fut le Ilccuell fir11Hm1d composé par 
l\JM. Dautzenbcrg rt Yan Duyso qui fut couronné. 

Les droits de ln langue flamande ont (ilti sauvegardés dans l'enscigncmenL 
normal de l'un et de l'autre degré. 

L'art. f6 de l'arrèié royal du i cr septembre 18:5~, portant orgnnisntion de 
lécolc normale des humanités, dispose que << les cours de liuéruture -{l,w1tande) 
tlP littérature ullcmand« <'l <le littérature anglaise, seront accessibles aux jeunes 
µens qui voudront apprendre ces langues, pour les cnsclgucr plus tard eux­ 
mêmes. )) 

D'antre part, tout aspirant nu grade <le professeur-agrégé de l'enseignement 
n.oyen du degré jnfrricur peut, s'il le désire, subir un examen spécial sur le 
flamand, et si le résultat de cet examen lui est favorable, il en est fait mention 
dnns le diplôme qui lui est délivré. (Arrêté royal du i6 avril JS~t.) 

Enseignement agricole. 

Ln commission se plaint (pages 42 et suivantes) : 
-1° Que l'organisation et l'enseignement à l'école d'a9ricult11re de Tliourout 

ne sont pas exclusivunent flamands; 
2° Qu'a Genduru_qgm et à Vilxorde on ne donne pas.) en vue de former des 

[ardiniers flamands., un cours complet en lanque néerlandaise ). 
3° Qu'on 11'a pas établi pour les Flamands des écoles semblables à celles 

d'Il aine-Saint-Pierre et à l'école oéiérinuire, 
4° Que le cours de drainage ainsi que les examens exigés en cette matière ne 

se font pas en '{1.amcmd comme en français. 
Voici cc qui peul être répondu sur chacun de ces points: 
1 ° A l'école de Thourout. on n organisé une section flamande pouvant donner 

d'une manière complète et régulière et en langue flamande le même enseignement 
que celui qui se donne en français. 

Lé! plus grande publicité a élt~ donnée r1 cette mesure. 
Or, depuis le 12 novembre 18~01 date où cette section a été créée, il s'est pré­ 

senté un seul candidat pour la fréquenter, et encore dernandnit-il à le faire à titre 
gratuit, quoiqu'il fùt complètement incapable. 

A plusieurs reprises, la majorité des élèves de Thourout s'est composée de 
jeunes gens d'origine flamande : aucun d'eux n'a jamais demandé à recevoir 
l'instruction en flamand : tous ont suivi avec succès les cours français. 

2° A Genùbrugge et à Vilvorde) il se donne tous les ans des cours flamands cl 
des cours français pour les jardimers des deux parties du pays. 

En 18081 il y a eu : 

A Vilvorde, pour le cours flamand, 172 inscriptions. 
ld., pour le cours frnnçais, 100 id. · 

A Cendbruggc, pour le cours flamand, 7o inscriptions. 
Id., pour le cours français, 5[$ id. 

Ces cours se donnent avec le plus grand succès depuis un grand nombre 
d'années, 
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5° On n'a pas établi d'école vétérlnaîre, ni d'école de mécanique agricole poue 
les jeunes gens flamands. Le fait est vrai, mais dans l'un et l'autre de CC$ établis­ 
sements, les jeunes gens de cette origine sont nombreux et il s'en faut que cc 
soient les élèves les plus mal classés. 

Si l'on avnlt dédoublé ces écoles, il aurait pu arriver ce qui est arrivé à Thou­ 
roui : pas d'élèves flamands. 

A récole vétérinaire, d'ailleurs, on donne, tous les ans, pour les maréchaux 
ferrants, un cours flamand et un cours français. En -18~8, Il y a eu, au premier, 
i45 inscriptions, et au second, 74. 
4° Le cours de drainage ne se donne plus depuis longtemps; mais les personnes 

qui veulent subir un examen sur cette matière, peuvent le faire en flamand ou en 
français, à leur choix. Jusqu'lci i si mes informations sont exactes, aucun examen 
en flamand n'a été réclamé. 

Éeole• de naYlratlon. 

La commission demande : 
1 

« Que dans les écoles de na'Vigation il soit donné un enseignement complet 
» au moye,i du néerlandais. » 

Les professeurs de ces établissements parlent les deux langues. 
L'enseignement est donné en flamand à ceux qui ne connaissent point le fran- 

çais; en français à ceux qui ignorent Je flamand. 
Les examens pour l'obtention d'un brevet de capacité ont lieu en flamand ou 

en français, au choix du candidat. 
Il y a quelques années encore, l'usage du flamand était exclusif. L'emploi de la 

langue française est devenu nécessaire par suite de l'accroissement du nombre 
d'élèves appartenant aux provinces wallonnes. 

Pour satisfaire à ce double besoin, les règlements des écoles sont en ffamand 
el en français, de même que les traités destinés à l'enseignement. 

Certains 'ouvrages, notamment un traité de géométrie appliquée à la marine et 
une grammaire pour l'enseignement de la langue anglaise, ont même été composés 
en langue flamande par des professeurs des deux. écoles avec l'encouragement dl! 
Gouvernement. 

Ces seu1s faiLs énoncés sommairement, indiquent assez qu'au point ile vue de la 
littérature et de la langue flamande, il n'existe pas de grief fondé à l'égard des 
écoles de navigation. 

t:u■elgaement lod1111t•lel et commePClal profeHlonnel, 

Bien que la commission ne parle point spécialement de l'enseignement industriel 
professionnel, 011 croit devoir en dire quelques mots. A l'école industrielle de Gand, 
les cours se donnent en français et en flamand; en i 808, les cours flamands ont été 
fréquentés par H4t élèves, les cours français par t66. Un cours d'une très-grande 

4 
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Importance, celui des chauffeurs-conducteurs, à l'usage surtout de la classe ouvrière 
gantoise, est donné exclusivement en flamand. 

A I'école de dessin industriel et tissage établie à Gand, les deux professeurs, 
MM. Schepcns et Sunaert, l'un cl l'autre Flamands d'origine, se servent également 
de cet idiome pour les explications qu'ils ont il donner aux élèves qui compren­ 
nent mieux la langue flamande que la langue française. 

A l'école industrielle de Bruges, c'est la langue flamande qui domine dans 
l'enseignement. 

Dans les nombreux ateliers d'apprentissage érigés dans les Fland res, le flamand 
est uniquement employé, et l'instruction professionnelle y est donnée exclusivement 
dans cette langue, sauf dans quelques localités où l'usage du français prévaut, à 
Renaix, par exemple. 

Il suffit de nommer les ateliers rl'apprcnüssage, pour montrer ln sollieitutlo par­ 
ticulière que le Gouvernement n manifestée sous le rapport industriel, c11 cc qui 
concerne les populations flamandes. 

Celles-ci ont seules joui du bienfait de cette institution, bien que d'autres parties 
du pays l'aient également réclamé. 

Le Gouvernement a saisl toutes les occasions d'encourager les publications 
technologiques en flamand. On rappellera notamment ln Bibliot!ti:que industrielle 
et la Bibliothèque ayricolr) dont des éditions spéciales ont été publiées en cette 
langue. 

Notons ici, comme intéressant également la population lndustrielle, que tous les 
documents relu tifs aux sociétés de secours mutuelles ont été traduits en flamand 1 
et que c'est en flamand que sont rédigées les formules de comptes et de rcnsei­ 
gnemcnts il produire par les sociétés qui ont leur siégé dans les Flandres. 

Quant à l'instrucLi on commerciale prof cssionnclle, la commission demande 
« qu'à l'institut supérieur de commerce d'Anvers) l'on se préoccupe de l'ensei­ 
gnement du néerlandais >) (p. 44). 

li est à remarquer que les jeunes gens admis à cet établissement sont en général 
âgés de J 6 à JS ans, et ont terminé leurs études. 

On ne s'occupe à l'Institut que de l'enseignement des langues qui n_c sont pas 
professées dans les établissements ordinaires d'instruction : notamment l'espagnol 
et l'italien. Le flamand pas plus que le Irançnis ne semble devoir figurer sur le 
programme d'études de celle institution. 

Enscignemeni dn «Jh:mi et de la déclnuuttion. 

La commission demande (p. 44) qu'on ouvre) au conseroatoire de musique de 
Bruxelies, un cours de dt!clamation et de prononciation fiamande.s} destiné 
exctusivemeu: aux acteurs et aux chanteurs. 

JI a été satisfait à cc vœu de la commission par l'ètalrlissemcnt récent, à l'école 
de musique d'Anvers, d'un cours de déclamation flamande, dont fa dépense est 
supportée par l'État. 

La commission veut bien reconnaître au surplus que le Gouvernement s'est 
plu à encourager les efforts des sociétés chantantes et dramatiques flamandes. 
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Les sociétés lyriques flamandes ont obtenu, en !8J81 sur le budget du Dépar­ 

tement de l'Intérieur, une somme de 2,5o0 francs, tandis qu'il n'a été accordé 
aux institutions analogues, dans les provinces wallonnes, qu'une somrne de 
67?> francs. 

Académie de peinture à .tu,·eH. 

La commission se plaint (p. 42) , g11e presque toutes les leçons sont données 
en français à l'Académie, et qu'il 11e reste plus rien ù cet établissement qui soit 
digne du nom de Flamand. 

Dans les différentes branches qui composent I'ensclgncmcnt en général, ù 
]'Académie d'Anvers, tant supérieur que moyen, tels que le dessin, la peinture, 
la sculpture, l'architecture: la gravure, le paysage, les figures cl les ornements, 
ainsi que dans la section des arts appliqués à l'industrie, les professeurs font 
constamment usage des deux langues scion le besoin des élèves. Le flamand est 
surtout généralement pratiqué dans les leçons qui sont données aux élèves appar­ 
tenant à l'enseignement élémentaire, ainsi qu'à l'enseignement moyen. 

Parmi les cours supérieurs, trois : ceux de composition d'histoire, d'expression 
cl d'antiquités sont donnés en français; trois autres, ceux d'anatomie, de perspec­ 
tive pittoresque et de proportion du corps humain sont professés en flamand. 
Tous les professeurs connaissent d'ailleurs cet idiome et s'en servent au besoin 
dans lems relations avec les élèves. 

JI est à noter que sur le nombre de. 1,412 élèves, que l'Académie d'Anvers 
comptait, en 18~8, il y en avait 4~0 qui n'appartenaient pas à la ville et parmi 
eux 87 étaient étrangers à la Belgique. li est évident qu'en donnant au flamand 
une place cxclnsivc dans l'enseignement de cette institution, on en éloignerait un 
grand nombre d'élèves, au détriment de la ville d'Anvers et sans profit aueuu 
pour l'art, qui est complétcmcnt désintéressé à l'emploi de telle langue plutôt que 
telle autre. Dire qu'il ne reste plus rien à l'Académie d'Anvers qui soit digne du 
nom de Flamand, c'est faire injure aux professeurs éminents qui dirigent cet éta­ 
bllssernent, comme aux élèves distingués qui en sont sortis en grand nombre. Ce 
n'est point par l'idiome, mais par les qualités artistiques que peut se perpétuer la 
gloire de l'ancienne école flamunde. 

La commission se plaint encore (p. 4~) que les aspirants aux grands prix de 
peinture, de sculpture, etc., ne puissent obtenir la récompense qu'i~s ambi­ 
tionnent s'ils sont incapables de rédiger en français. Elle demande qu'un tel 
scandale cesse. 

li est à remarquer d'abord, en cc qui concerne la réduction française, que le 
jury peul dispenser l'élève de l'épreuve écrite, ~i cet élève a fourni par ses 
réponses orales, la preuve d'une instruction suffisante. 

On doit faire observer, en second lieu, que le lauréat qui n'aurait point répondu 
d'une manière convenable aux exigences de celle panic du programme, peut 
obtenir un délai pour se mettre en mesure d'y satisfaire, sans rien perdre deses 
droits. 



[ \
0 123. l ( 16 J 

Il est incontestable que l'on rendrait aux lauréats le plus mauvais service, si on 
ne les mettait à même, lorsqu'ils se rendent à l'étranger, de pouvoir s'exprimer 
dons une langue qui fit parlée dans tous les pays, quel que soit leur idiome par­ 
ticulier. Que pourrait faire un jeune arüsre abandonné ù lui-même, en France, 
en Italie, etc. s'il ne connaissait que la langue flamande? Le simple bon sens dit 
que des notions de langue française sont indispensables aux lauréats qui veulent 
tirer un profit quelconque de leur voyage. Peut-être même faudrait-il aller plus 
loin et exiger d'eux la connaissance des langues italienne ou allemande. 

Dans toutes les écoles et académies de dessin situées dans les provinces fla­ 
mandes, l'enseignement est organisé de manière que les élèves ne parlant que 
celle langue puissent suivre cet enseignement avec fruit. 

EIISEIGNEMENT SUHRIEUR, 

« La commission se plaint de ce que dans l'enseignement supérieur la langue 
flamande n'occupe pas une place digne d'elle et émet le vœu que dans cet ensei­ 
gnement le néerlandais soit mis au pied d'égalité avec le français. >> 

<t Il est juste, dit le rapport, qu'aux universités de l'État il y ait pour les 
)) elèves flamands, des cours obligatoires de l'histoire de la tiuérature néer­ 
,i landaise et de style de lanque matemelie. 

A l'université de Gand, on a réorganisé, en 18:54, le cours de langue et de lit­ 
térature fiamande; MM. les professeurs Serrure e~ Heremans ont cité chargés de 
cc cours; l'un donne le cours d'histoire de la liuéroture fl.amande; l'autre celui 
de littérature flamande. 

A l'université de Liège, il existe aussi une chaire de langue flamande, qui est 
confiée à M. le professeur Borrnans. 

Aux termes de l'art. 6 de la loi du {cr mai 18:>7~ l'épreuve préparatoire pour 
l'examen de candidat en philosophie et lettres comprend une composition fran­ 
çaise, [unnande ou allemande; le choix de l'une de ces trois langues est laissé au 
récipiendaire, ainsi que dans les épreuves préparatoires pour les examens de can­ 
didat en sciences, de candidat en pharmacie et de candidat notaire. 

La commission demande : 
cc Que dam l'examen du candidat notaire, l'élève qui exprimera le rœu 

d'être placé dans un ccmton fl,amand., donne des preuves d'une connaissance 
suffi,sante de la langue néerlandaise. 1) 

li semble avoir été satisfait au vœu de la commission par l'art. 16 de la loi 
du fer mai 18n7, qui porte que les récipiendaires seronL admis à justifier de leur 
aptitude à rédiger des actes en fiamand ou en allemand, et qu'il sera fait mention 
de celle aptltude dans le certificat de capacité. 

(( L'enseignement du néerlandais est d'autant ptus urgent) du moins à l' uni­ 
versiré de Gand) dit la commission, qu'a cet établissement est annexée l'école 
du génie civil) et gu'il est juste que l'Etat mette les élèves de l'école du génie civil 
à même de remplir convenablement leur devoir. 
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Le programme des connaissances exigées pour l'aùmission à l'école militaire, ù 

l'école préparatoire du génie civil de Gand et à l'école préparatoire des arts et 
manufactures et des mines de Liégé, porte que le candidat sera examiné, soit sur 
la langue latine, soit sur une des trois langues, flamande, allemande ou anglaise, 
à son choix. 

.leadémle royale de Delglqoe, 

La commission veut bien reconnaltre que dans la réorgnnlsntlcn de l'Académie 
royale de Belgique, en !84~, une place convenable fut faite à la langue flamande, 
qui est assimilée à la langue française, tant pour les mémoires des membres que 
pour les questions mises au concours; mais la commission demande (p. 150)« qu'il 
soit ajouté à l'Académie royale actuelle une section néerlandaise qui Jouisse en 
tout des mêmes droits que les autres classes, et dont les travaux ressemblent ci 
ceux auxquels se consacre la classe de 1Jhilosophie et des lettres. ,> 

Ce que la commission demande serait non pas pincer le flamand sur ln même 
ligne que le français, mais assure!' à la première de ces langues une supériorité 
marquée sur l'autre. 

En effet, dans l'organisation actuelle, les littérateurs, les savants et les artistes 
des parties flamandes du pays peuvent aspirer aux honneurs académiques aussi 
bien que leurs émules des autres provinces, et cette faculté, je le dis à leur avan­ 
rage, ils la mettent largement à profit, ainsi que le constate un relevé que l'on 
trouvera aux annexes (litt. B). D'autre part, l'arrêté royal du 6 juillet f StH, 
instituant cinq prix quinquennaux, en a réservé un à ln littérature flamande et 
un à la littérature française. De plus, comme ln commission Je rappelle elle­ 
même, ]es mémoires ainsi que les ouvrages pour- les grands concours quinquen­ 
naux, peuvent être indifféremment rédigés en latin, en français, en flamand ou 
en hollandais. (Art. 57 de l'arrêté royal du 1~r décembre 184t>.) Les deux 
Jongues se trouvent donc placées, en principe, sur un pied complet d'égalité. 
Pour la classe des lettres, qui se trouve ici principalement en jeu, l'art. 1er de 
l'arrêté royal susdit établit que cette classe comprend l'histoire nationale, l'his­ 
toire générale, l'archéologie, les langues anciennes et les littératures française 
et /1,amande. 

Établir une classe spéciale pour ln langue flamande serait donner à ceJle-ci des 
avantages supérieurs ù ceux dont jouit la langue française. 

Les intérêts de la llttérature flamande ne sont-ils pas suffisamment représentés 
cl défendus par MM. de Smet, de Ham, David, de Saint-Genois, de Docker, Serrure, 
Snellaert, Dormans, Van Duysc et autres écrivains ou savants appartenant aux 
provinces flamandes du pays, que l'Académie compte parmi ses membres les 
plus distingués? 

Quelles sont les questions relatives à la langue ou à la littérature flamande qui 
se trouvent en dehors de la compétence de ces académiciens, et pour lesquelles 
l'adjonction d'autres membres ou l'établissement d'une classe spéciale serait 
nécessaire ? 
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.ltndémlc de wédcclnc. 

Ln commission demande (r, ;5t) qtrn /' Acad~mie cle médecine prenne une réso­ 
lution par laque/{e le néerlandais soit mis chez elle sur le même pied qu'à 
l'Académie des sciences, des ~,ris et des lettres. 

Cc que demande lu commission existe. Les mé~rnircs adressés ù l'Académie de 
médecine, pour les concours ouverts par celte compagnie, peuvent être écrits en 
latin, en flcmumd ou en fronçais. 

Dlbllothèque •01·nle . 

La commision se plaint (p. ~2) gite l'acouisiiion d'ouvrayes hollandais soit 
11égligée cl la bibiiothi:que royale de Bruxelles. 

.l\J. Je Conservateur en clief de ln }Jiblio1hèque royale a donné sur cc point des 
éclalrcissemcnts qui détruisent entièrement l'nllégation de la commission. 
(Yofr annexe C.) 

BnlleUn dn ltlmiée de l'industrie. 

La commission demande (rnéme pnge) que le Bulletin du fllusée de l'indus­ 
trie, comme toutes {es autres publications officielles) dépendant des ministères) 
poraisse aussi bien eri néerlandois qu'en [runçois. 

Le Bulletin du musée de l'industïie occasionne des frais qui ne sont pas com­ 
pensés pur le produit des abonnements ù cc recueil. 

Vouloir en publier une édition flamande cc serait augmenter de beaucoup lu 
dépense, sans grande utilité, puisque toutes les personnes s'occupant sérieusement 
de questions technologiques entendent suffisamment la langue Irançaise. 

La même observation s'applique à-presque tontes les publications clont parle ln 
commlssion. D'ailleurs, chaque fois qu'il y a une utilité réelle, des publications se 
font dans les deux langues. 1 

· 

La commission ne formule aucune plainte quant ù lu part réservée ù la litté­ 
rature flamande fans les encouragements du Gouvernement. Cc silence permet de 
croire qu'elle ne trouve rien à reprendre sur ce point à l'état actuel des choses. 
La langue flamande est en effet truitée aussi bien, sinon mieux, que la langue 
française dans les encouragements littéraires. Dans tous les concours qui ont cité 
organisés, soit par les soins directs des académies, soit par des dispositions spé­ 
ciales du- Gouvernement, des prix égaux ont toujours été réservés aux composi­ 
tions dans les deux langurs]"). Il est h noter même qu'il a été institué un concours 
spécial pour ln littérature dramatique flamande, tandis que Je même avantage n'a 
point été attribué jusqu'ici aux auteurs dramatiques qui écrivent en langue frnn­ 
çaise, Les hommes de Jc-tz,·ps flamands ont également une juste et notable part 
tians les encouragements individuels accordés sur le budget. 

Enconrngemcnts à ln Uttératnrc Oamande. 

(1) Il n'y n d'exception que pour le concours des poëmcs destinés à être mis en musique 
p:u· les aspirants 011 grand prix de composition musicale. 
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Bepré8entntlon naUoonle. 

La commission demande (p. 1H) << qu'il paraisse simuitanénient arec le texte 
français des Annales parlementaires, sinon une traduction complète) dit 
moins une analyse néerlandaise tvès-étendue, •> 

Ln commission comprend elle-même l'impossihilité de publier un texte flamand 
des Annales parlementaires; cette publication, pour qu'elle pût suivre les séances 
en temps utile, entrainerait des frais très-considérables. Il serait moins difficile de 
foire pnraitre une analyse assez complète des discussions des Chambres. Cette 
analyse pourrait ètrc confiée ù un ou deux rédacteurs, dont le travail serait auto­ 
graphié et communiqué à tous les journaux écrits en langue flamande. C'c~t là 
une mesure qui concerne les Chambres. 

Administration générale. 

Sous celle rubrique, la commission s'occupe de questions relatives ù l'adruinis- 
• tratlon communale et provinciale, et de questions concernant spécialement les 

Départements des Finances et des Travaux Publics. 
Le Gouvernement a consulté, sur les allégations et les propositions de ln com­ 

mission qui se rattaehcnt ü I'ndministration provinciale cl communale, M ~1. les 
gouverneurs des provinces d'Anvers, du Brabant, de ln Flandre occidentale, de 
ln Flandre orientale et du Limbourg. (') 

Les r.rpports de ces fonctionnaires forment les annexcs D, E, F, G et /J. 
En voici l'analyse succincte : 

PuoYtNCE n'ANvrrns.- Le rapport de M. le Gouverneur de la province d'Anvers, 
rapport qui a été adopté n l'unanimité par la députation permanente, démontre 
que les griefs signalés par la commission, pour autant qu'ils concernent les adrni­ 
nisirntions pruvincialcs, n'existent point dans la province d'Anvers. 

A cc rapport est jointe une circulaire adressée, le 27 janvier i S~i, par la dépu­ 
tation permanente de ln province d'Anvers aux commissaires d'arrondissement, 
pour les inviter ù se servir de la langue flamande dans toutes leurs correspon­ 
dances, communications et relations de tout genre avec les ndministrations corn­ 
munnles, chaque fois que celles-ci en manifesteront le désir. 

Celle circulaire invite aussi ces fonctionnaires û répondre dans ln mème 
langue n toutes les demandes et ù toutes les communications qui leur seront 
adressées en langue flamande par leurs administrés. 

(') Ln commission demande, notamment (p. 158): 
1° Que les instructions, documents, arrêtés, etc., émanent de n'importe quelle administra­ 

tio», soient im7n·imés en 11frrlu11d11is, ou, rlu moins, clans les cieux la11gues. 
2° Que tout [onctionnaire soit tenu de répondre aux lettres reçues par lui dans la langue 

tians laquelle celles-ci sont écrites, 
5° Que le pcrso1mcl cles bureanx (p. 1HS) soit organisé de façon que tous {es employés puis­ 

sent tenir u11c correspoiulancc et motiver un arréié tant en français qu'en flcmwncl. 
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BRABANT. - M. le Gouverneur de la province de Brabant établit : 
Que tous les documents qui ont un intérêt direct pour ln généralité des ci­ 

toyens, tels qu'avis ou annonces par voie d'affiches, sont rédigés en français 
et en flnmnnd; qu'il en est de même des instructions adressées aux adminis­ 
trations communales cl aux établissements publics, ainsi que de toutes les for­ 
mules imprimées qui leur sont envoyées ; 

Qu'il est donné suite par le Gouvernement provincial et dans les commissariats 
d'arrondissements, aux demandes introduites et aux affulrcs traitées en flamand, 
avec la même r.élérité, la même sollicitude, la même attention qu'à celles qui sont 
introduites ou traitées en français; 

Que dans le Brabant jamais on n'a recommandé aux administrations com­ 
munales de traiter les affaires cm langue française plutêt qu'en langue flamande ; 

Que ln langue flamande est familière à une gronde partie du personnel des 
bureaux provinciaux cL que le chef ùc l'Administration veille, autant que possible, 
à cc que les employés que l'on admet successivement, lors des vacances de places, 
sachent les deux langues; 

Que dans le Brabant le; lois ainsi que les résolutions du conseil provincial _soul 
publiées dans les deux langues ; 

Que les registres de l'état civil, les budgets et les comptes dont l'administra­ 
lion provinciale fournit les formules, sont en langue flamande dans 205 com­ 
munes sur les 55S dont se compose la province. 

fr.ANDRE occœesrars. - ll résulte du rapport de M. Je Gouverneur ad interun 
de cette province : 

Que dans lu très-grande majorité des localités de la Flnnd re occidentale où le 
flamand domine, les affaires communales sont cxeluslverncnt traitées en flamand 
et les délibérations des conseils communaux rédigées et transmises {1 l'autorité 
supérieure Jans la môme languc , 

Que les publicalinns de mariage et autres actes de l'état civil se ront également 
en flamand; 

Que presque tous les actes de l'autorité provinciale sont publiés avee une tra­ 
ûucticn flamande en regard ; 

Qu'H en est de même de toutes les résolutions imprimées en forme d'affiches, 
pour assurer l'exécution des lois eL règlements ; 

Que le /llémorial administratif, ainsi que le compte rendu des séances de la 
Députation permanente, parait en flamand et en françals ; 

Que tous les employés rédacteurs du GouvernemenL provincial, Indistincte­ 
ment, sont en élat de tenir une correspondance et de motiver un arrêté tant en 
flamand qu'en français; 

Que, bien qu'en général ln correspondance administrative échangée entre 
l'administrmion provinciale ci les villes ail lien en français, quelques-unes de 
ces dernières traitent les affaires en flamand et se bornent .\ rédiger la lettre d'envoi 
en français ; 

Que toutes les circulaires sont accompagnées d'une traduction flamande; 
Que dans les relations avec les particuliers, les décisions de J'ndminlstraüon 

provinciale sont habituellement communiquées à ceux-ci par l'intermédiaire des · 
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commissaires d'arrondissement et des coltéges des bourgmestre et échevins, les­ 
quels font généralement usage du flamand dans les trnnsmissions de crs rlècisions , 

Que, lorsque par exception, l'udrninistrution provlneiale correspond directe­ 
ment avec des particuliers, cette correspondunce u lieu dans la langue dont ceux­ 
ci se sont servis dans leurs lettres ou requêtes. 

FLANDHE onrnNTALE, - Le rapport de M. le Gouverneur de la Flandre orien­ 
tale constate : 

Que tous les employés rédacteurs de l'administration provinciale écrivent les 
deux langues, condition formelle de leur admission au grade de commis, cl que 
la connaissance des deux langues est aussi exigée des expéditionnaires; 

Que les délibérations des conseils communaux sont rédigées en flamand. à 
l'exception toutefois de celles des villes, de trois communes wallonnes et d'une 
autre grande commune; 

Que les budgets communaux sont tous rédigés et publiés en flamand, sauf ceux 
des villes de Gaiul et de Renaix> et des trois communes wallonnes de la 
province; . 

Que les registres de l'élut civil sont tenus en flamand, dans toutes les com- 
munes rurales flamandes; 

Que la correspondance des bourgmestre et échevins U\'CC les commissaires 
d'arrondissement se fuit aussi presque partout en Ilurnund, et que ces derniers 
fonctionnaires, clans leurs rapports journaliers avec les autorités communales, 
leur écrivent dans la langue que celles-ci emploient de préférence; 

Que le Iïlémorial administratif de la province est rédigé dans les deux langues, 
ainsi que toutes les autres publications et instructions émanant de I'administration 
provinciale, qui souvent même n'emploie pour ses circulaires que la langue 
flamande; 

Que cette administration, non-seulement fait usage de la langue flamande dans 
ses décisions sur des pétitions flamandes, mais qu'elle ngit encore de même, quant 
aux demandes des hospices, des bureaux de bicnlaisnnce et des fabriques d'église, 
qui lui 1~·uvicnnent rédigées ~n flamand; qu'elle emploie encore le flamand lors­ 
qu'elle s'adresse directement à l'administration d'une commune rurale; . 

Qu'à Gand, à Alost, il Audenarde, à Grammont, à Saint-Nicolas, i, Ninove, à 
Renaix, à Termondc 13 correspondance avec lPS particuliers est faite en français 
ou en flamand selon la langue que ceux-ci emploient; qu'à Dcynze, à Eccloo et à 
Lokeren celte correspondance est faite exclusivement en flamand; 

Qu'à Gand, à Renaix et à Terrnonde toutes les publications sont faites dans les 
deux langues; 

Qu'à Ninove elles se font tantôt en flamand et tantôt en français, mais le plus 
souvent en flamand; que dans les autres villes clics sont faites en flamand; 

Qu'à Audenarde et à Termonde les actes de l'étal civil sont rédigés en flamand 
ou en français: en français pour ceux des comparants qui désirent qu'on emploie 
celte langue. et en flamand pour les autres; 

Que dans les autres villes (sauf Renaix), lesactes de l'état civil sont rédigés en 
flnrnnml ; 

6 
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Que les conseillers provincluux et les consclllers communaux ont pleine liberté 
de s'exprimer en flamand dans leurs réunions administratives; 

Que les secrétaires des communes rurales emploient la langue Ilarnnnde dans la 
rédnetlon des résolutions des conseils communaux et des autres actes adrnlnls­ 
tra!if11. 

Lnmouns. - Il résulte du rapport de 1\1. le Gouverneur de ta province de 
Limbourg : 

Que, dans celle province, un assez grand nombre de communes rurales se 
servent du français pour leur corrcspondeuce avec le eommlssarlat d'arrondlssc­ 
rncnt , 

Que plusieurs toutefois font exclusivement usage de la langue flamande cl que 
quelques-unes se servent lnntôt de l'une, tanrôt de l'autre langue; 

Que les commissaires û'arrcudlsscment se règlent à cet égnrd sur les habitudes 
tics administrnüons communales de leur ressort; 

Que toutes les communes rurales flamandes <le cette province, ù l'exception de 
dix-sept. rédigent les actes do l'étal civil en flamand , que toutes ou presque 
toutes font usage de cette langue dans leurs délibérations orales ainsi que dans 
leurs relations directes avec leurs administrés, et que cc n'est que le plus petit 
nombre qul formule les décisions en langue française; 

Que, en cc qui concerne les villes, à Hasselt, à !Uaeseyck et à To11g1·e,11·, les 
actes de l'état civil sont en flamand; et que clans la seule ville de Saint-Trond, 
les actes de l'étal civil sont rédigés ('n français; 

Que ces quatre villes se servent de la langue française clans leurs relations 
avec l'autorité supérieure, mais qu'elles emploient le flamand chu que fois qu'elles 
s'adressent directement à leurs administrés, excepté touteîols lorsque ceux-ci 
font usage d'un autre idiome; 

Que l'administraticn provinciale rédige en flamand les réponses aux communes 
cl aux particuliers qui se sont énoncés en flamand dans leurs demandes, c, cas 
fort rares et que je mentionne uniquement pour constater qu'on n'a pas suivi de 
système rxclusi(, » dit M. le Gouverneur ; 

Que le lïlémoriol administratif, les budgets el les comptes communaux et 
généralement tous les modèles de tableaux sont imprimés dans les deux langues; 

Que les employés rédacteurs de l'administration provinciale sont tous nés 
flamands, parlent habituellement leur langue maternelle, et sont assez Iarniliu­ 
risés avec l'étude de cette langue pour pouvoir s'en servir dans toutes les circon­ 
stances. 

Je crois devoir surtout signaler à la Chambre les considérations générales déve­ 
loppées dans le rapport de M. le Gouverneur de la province de Braban]. L'an- · 
cieunc position parlementaire de cc haut fonclionnairc, flamand d'origine, do1111c 
une valeur spéciale aux opinions qu'il émet. 

Je n'hésite pas à croire que la Chambre trouvera entièrement satisfulsantes les 
cxplicaucns fournies par MM. les gouverneurs de province, et que le jugement 
de la commission même aurait été modifié, sur beaucoup de points, si die avai; 
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connu d'une manière plus complète les faits qui servent de point de départ à ses 
réclarnatlons. Il est inccrucslablc que l'adminlstratlon, dans les provinces où 
l'usage de lu langue flamande domine, est organisée d'une manière aussi expédi­ 
tive, aussi fuvorable aux administrés, sous tous les rapports, que dans les parties 
du pays, où la langue française est surtout employée. Des améllorntions de détall 
sont ecrtainement possibles; ces améliorations s'inuodulsent tous les jours et eu 
quelque sorte d'elles-mêmes; Je Gouvernement, loin d'y faire obstacle, veille et 
veillera à cc que toute satlsfactlon soit donnée aux. besoins réels des populations 
flamaudes. 

En cc qui concerne l'Adrnlnlstration centrale, il n'est pas de branche de service 
où ln langue flamande ne soit pas comprise par lu majorité des fonctionnaires et 
des employés; il est donne suite à toutes les pièces rédigées dnns cette longue avec 
la même promptitude el avec le même soin que l'on op porte dans l'examen des pièces 
dont la rédaction est en langue française. Un bureau flamand a été recem ment 
organisé au Minislèrc de l'Intérieur, pour donner encore plus de garanties sous 
cc rapport en cc qui concerne spécialement les intérêts de la liuératurc Il unande. 

.ldmlnl8f1'ntlo11 des l'IDRUCC8. 

La commission se plaint (pages ~7 et suiv .) : 

Que dans I'udministrauon. des contributions direetee, des douanes et des 
accises, dans celle de l'enregist1ement, etc., la correspondance ~·éciproque 
entre les fonctionnaires et l'administntlion centrale se fait en français; 

Que ce système met un obstacle ci l'admission de personnes à certains 
emplois et à l'aoancement des employés in/ëricw·s; 

Qu'un y1·and nombre de fonctionnaires ne saoent pas parler avec le peuple; 
Que les relations de l'enregistrement que les receveurs inscrivent sur la 

minute -{1,amande des notaires, sont éeriie en {tançais pm· un grand nombre 
de t·eceveur.~; 

Que le 'tésumé succinct de ces actes que les t·eceveurs inscrivent dans leurs 
1·egistres est également redigé en [rançais, ce q1ti peut aooir des suites grnves 
pour les parties, si les dispositions ne sont pas traduites exactement; 

Que les décisions administratives concernant les demandes et les réclama­ 
tions sont toujours communiquées en franaçis aux postie», mème lorsque la 
réelamatiim 01t la pétition est nJcligée en néerluiulais , 

Que les actes de poursuite sont rédigés en français sans que l'on ait égarcl 
aux actes passés en néerlandais; 

Que les cahiers des charges et les conditions de vente des biens domaniaux) 
dont il est donné lecture aux gens ile la campagne sont rédig1:s en [ronçais et 
que la même chose a lieu, pour les C/lfiches. 

La commission demande (pages t>S et suiv .) : 

cc Que toutes les instructions, tous les documents et arrètes, etc., qui doivent 
» servir dans les provinces fiamcinde;;) soient iimp1'imés en née!'landcûs ou) 
,, du moins, dans les deux langues; 
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» Que tou! foncliot1nail'e tloice répondre aux leures 1·eçues par lui dans let 
)1 la11yuc dans laquelle celles-ci sont écrites, 

» Que les employés de l'en-registrement soient tenus d'employer la langue 
» dans laquelle sont eonçue« les pièces ci em·e9isfre1•; 

" Que, lorsque le fo11ctio-nnaire s'adresse le premier au citoymi, il soit tenu 
,, de se sercir cle la lan_q,,e qui prédomine dans la prownee habitée par la 
,, personn« à lttq11elle il s' acfresse. )> 

Les explications suivantes répondent aux assertions t't aux vœux de la 
«ommlsslon. 

ADlJINISTRATlO~ DES CONTRJDUTIO!(S DIRECTES, DOUANES ET ACCISES, 

Drji,, en i 84J, des mesures avaient été prises pour la publication en langue 
Ou mande des arrêtés, décisions, erc., destinés à la partie Ramande du pays. 

En f St>4, ers mesures ont été rappelées aux fonctionnaires en province, de la 
manière la plus pressante. 

Le 21 mars i 84~. Ir. l\linislrc des Finances ordonnnit l'impression en flamand 
de vingt-trois formules de documents en matière de contributions directes, 
douanes cl accises. 

Let> décembre iS4!,, il faisait insérer au recueil admlnistrntif des contributions 
(n° 108) une instruction proscrivant aux directeurs, dans les provinces où ln 
langue flamande (ou la langue allemande) est en usage, de [aire traduire les 
modèle» d'acertissements extraits des ,·ôles des contribution», et de veiller à ce 
q11'il ne soit t?mplayé pour cliaq11e commune que des doc11me11fs rédigés dans la 
la11911e qui 1J est usitée. 

L'absence de toute plainte autorise à croire que l'administrntion des contribu­ 
tions a répondu, sous cc rapport, n toutes les exigences légitimes. 

Cette ndministratlon a veillé aussi d'une manière très-scrupuleuse à l'égale 
répartitlon <les emplois publics cl it une judicieuse distribution das fonctionnaires 
dons IC's diverses résidences. 

Le- principe qui prévaut, à cet égard, à ï'admtnlstratlon des contributions, etc., 
c'est de nommer des Flamands dans les provinces flamandes, et des Wallons dans 
les provinces wallonnes; c'est, en outre, de n'envoyer jamais dans une localité 
quelconque du pays, un fonctionnaire appelé pnr la nature de ses fonctions, à 
être en contact avec Je public, s'il ne parle pas la langue en usage dans celle 
localité. 

Pour éviter tout malentendu à cc sujet, Je Ministre des Finances a spécialement 
dénommé tous les emplois dont les titulaires doivent connaître la langur. de la 
commune où ils exercent leurs fonctions. 

Peul-être cependant pourra-t-on signaler quelques rares déviations de ces prin­ 
cipes; mais il est à remarquer que les Flamands sont beaucoup moins soucieux 
que les Wnlfuns d'obtenir des emplois publics, et que souvent il y n pénurie de 
bons candidats flamands. Dans le moment actuel, l'administration des contri­ 
butions compte 1 :OïO candidats n divers emplois. Sur cc nombre , 667 sont 
wallons et ~03 seulement sont flamands. 



Nonobstant les difficultés qul résultent de cet étal de choses, le Département 
<les Finances a souvent mieux aimé admettre aux emplois des candidats flamands 
d'un mérite inférieur, que de laisser prise â la cri&iquc en les éliminant. 

On a été jusqu'à prétendre, que le Gouvernement ne pouvait pas plus exiger 
û'un Flamand la connaissance du français, qu'il ne peut demander an \Ynllon 
la connalssance du flamand. Cette prétention, si clic devait être admise d'une 
manière absolue, mettrait le Gouvernement dans l'impossibilité de se servir de 
ses agents d'après les exigences du service. Cependant il n'a pas voulu, même sous 
cc rapport, encourir un reproche qui pûL être envisagé comme fontlé par des 
esprits prévenus, et il a fait depuis dix ans, i68 nominations à des emplois 
publics dans l'administration des contributions, en faveur de Belges ignorant 
complétcme11t le français, parlant et écrivant exclusivement ln langue Ilurnande. 

Quand les candidats flamands font absolument défaut, il leur est adressé un 
appel par ln voie des journaux. (Yoir notamment, en cc qui concerne le personnel 
d~ la douane, le ~Jonileu1· du 18 octobre ¾ 8a3, n° 29 L) 

ADIIINISTRATION DE L'ENREGISTRE.MENT ET DES DOHATNES. 

Tous les employés flamands, appartenant il celle administrntlon, qui se troll­ 
vent en fonctions dans les provinces flamandes aussi bien que dans les pro­ 
vinces wallonnes, possèdent la langue française, et ils doivent nécessairement la 
posséder quel que soit le lieu de leur résidence, parce qu'il n'existe aucun bureau 
dans le ressort duquel il ne soit rédigé des actes en français. 

Il n'y a pas de fonctionnaires dans les provinces flamandes ou mixtes qui ne 
parlent le flamand, et ceux qui l'ignorent ont dans leurs bureaux un ou plusieurs 
agents en état de répondre verbalement, ou d'écrire des lettres aux citoyens qui 
ne connaissent point la langue française. 
Par conséquent, ln manière dont est organisée la correspondance des fonction­ 

naires en province, entre eux, et celle des fonctionnaires supérieurs avec l'adrni­ 
nlstration centrale, ne forme pas un obstacle à l'admission des Flamands, soit n un 
emploi inlérleur, soit à un emploi supérieur. 
Tous les receveurs dans les localités flamandes ou mixtes adrnettent, sans tra­ 

duction, les actes et les déclarations de succession rédigés en flamand; plusieurs 
les analysent dans leurs registres, et délivrent les quittances des droits payés dans 
la même langue. 

L'administration supérieure rend des décisions sur des requétes et des pièces 
rédigées en flamand ; le sommaire, au moins, de ces décisions rendues en français, 
est ordinairement communiqué en flamand aux intéressés, qui ont réclamé en 
celte dernière langue ou qui n'en connaissent point d'autre. 

Dans aucun bureau d'hypothèques du pays, il n'est exigé de traduction pour la 
transcription des actes. 

Les relations des receveurs avec les bourgmestres, pour l'obtention ou la déli­ 
vrance des états mensuels de décès cl des certiflcats de solvabilité, ont lieu en 
français, rouis il n'est point de secrétaire communal qui ne connaisse eeue langue. 

Les actes de poursuite sont rédigés en français, il est vrai; mais il est à obser .• 
7 
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ver qu'ils sont tous précédés d'un avertissement, an moins, conçu en langue 
flamande. 

JI est vrai nussi que les cahiers de charges et les affiches d'adjudication de biens 
de l'État sont imprimés ordinnircrnent en français. 
Toutefois clans la province d'Anvers, dans le Limbourg cl dans les deux Flan­ 

drcs, les affiches sont rédigées dans les deux langues. 
Dans cet état de choses, il n'est ni nécessaire ni utile de formuler les instruc­ 

tions de l'administration supérieure en néerlandais ou dans les deux langues, et 
il peut être entièrement satisfait aux désirs manifestés par la commission, en pres­ 
crivant à tous les. receveurs placés dans les provinces et les arrondissements 
flamands ou mixtes ; 

D'enregistrer les actes dans l'idiome employé ù leur rédaction; 
De faire usage de la langue flamande dans lu rédaction des pièces à délivrer ou 

ù signifier à des personnes qui ne connaissent point le français; 
De rédiger en langues usitées dans les lieux ùe leurs publications et dans les 

lieux où il en est foit usage, les affiches et les cahiers de charges, de ventes ou de 
location de biens appartenant ù l'Étnt, ainsi que les procès-verbaux de vente et de 
location. 

Le Département des Finances s'occupe de prendre des dispositions dans cc sens. 

Département de8 'f.ravnox Pabllc!ll. 

La commission reproche aux administrations, qui dépendent du Département 
des Travaux Publics, des faits analogues à ceux qu'elle impute aux administra­ 
tions qui relèvent du Ministère.des Finances. (f/oir p. 23 ci-dessus.) 

Voici ce qui peut être répondu, en ce qui concerne celle partie du rapport. 

Admlnh,tratlon des chemins de fer, postes et téléirnphc•. 

Dans l'administration des chemins de fer I postes et télégraphes, la correspon­ 
dance , sauf de très-rares exceptions 1 se Iait en français, par le motif que Ja 
généralité des pie ces qui sont adressées à cette adrnlnistrarion sont rédigées en fran­ 
çais, et que d'ailleurs, la langue française est la seule que tout le monde industriel 
et commercial comprenne. 

Aucun abus n'a été signalé de cc fuit. 
Du reste, cc système ne met aucun obstacle à l'avancement des employés infé­ 

rieurs, attendu que tous les Flamands en général qui font partie de l'administra­ 
tion, savent aussi bien le français que le flamand, et que, d'un autre côté, ils ont 
même jin certain avantage sur les employés wallons qui ne connaissent que la 
langue française seule; pour ceux-ci l'obligation de savoir le flamand comme 
langue officielle serait un obstacle insurmontable à se créer une carrière adrni­ 
nlstrative. 

Dans les différents services dont se compose l'administration des chemins de 
fer, postes et télégraphes, un très-grand nombre de fonctionnaires sont flamands 
ou parlent ln langue Ilamnnde. 

Ainsi, sur 98 fonctionnaires du rang d'ingénieur, contrôleurs, chefs de bureaux 
r.t au-dessus, ;$J sont flamands ou parlent le flamand. Sur 591 chefs de stations, 
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chefs de convoi, percepteurs et distributeurs des postes, 226 sont flamands ou 
parlent le flamand. Dans toutes les branches du service en relation avec le public, 
celui-ci peut doue trouver dans l'adminlstrntion des chemins de Ier , postes ou 
télégraphes, en nombre plus que sufflsant, des fonctionnaires flamands ou parlant 
cette langue; par conséquent, il est inexact de prétendre que le peuple ne peu! 
trouver à qui parler dans sa langue maternelle (p. lj7 du rnpport.) 

Il est, en outre, à remarquer que I'adrninistratlon a toujours grand soin, lors de 
la désignation de la résidence de ses agents, d'envoyer ceux qui parlent le 
flamand dans les provinces flamandes et de réserver pour les provinces wallonnes, 
ceux qui ne connaissent que la langue française seule. 

Les réclamations adressées à l'administration en langue flamande sont excessi­ 
vement rares. Il résulte de recherches faites avec un soin minutieux que, par 
exemple, pour le service des routes qui est celui qui a le plus de relations avec 
les habitants des campagnes, pendant les douze derniers mois (mars 18~8 à 
mars 18~9), il n'a été adressé à l'administration que treize demandes ou récla­ 
ma lions en flamand. 

L'instruction de ces affaires s'est faite par les soins d'employés connaissant la 
langue flamande, qui se sont mis en rapport avec les intéressés et leur ont fuit 
connaître la décision de l'administration. 

La rédaction en français des cahiers des charges relatifs aux adjudications 
publiques pour fournitures n'a donné lieu jusqu'ici à aucune observation, tous 
les entrepreneurs qui prennent part à ces adjudications possédant cette langue. 

Les affiches et avis, ainsi que les instructions à l'usage du personnel subalterne 
sont rédigés dans les deux langues. 

Dans beaucoup de stations du chemin de fer on a l'habitude d'annoncer en 
flamand le nom de la station et le temps d'arrêt C), Toutefois, il est à remarque!' 
que si, dans toutes les stations et haltes, on devait traduire en néerlandais tous 
les noms français, il en résulterait une incroyable confusion, à laquelle les Fla­ 
mands eux-mêmes ne comprendraient absol umcnt plus rien. 

Les instructions et règlements ainsi que les avis et affiches qui peuvent inté­ 
resser le public dans les provinces flamandes, sont imprimés dans les deux lan­ 
gues. 

Partout où les agents de l'administration des chemins de fer, postes et télé­ 
graphes sont en contact avec un public flamand, ils s'expriment dans cette 
langue, 
Il ne saurait en être autrement et l'on ne pourrait rien améliorer sous ce rap­ 

port. 

( t) Cette observation répond il l'assertion de la commission qu'au chemin de fer on est 
expose a être conduit dans 1me fausse direction parce que dans toutes les stations, les noms 
aont criés'et indiques en [rançais, et ryue les noms des comrmmes qui ne peuvent èire tracluits 
dcms cette langue sont rendus mécomiaiBsables (p. 08), 
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.l.dmlol1trrttlon de. ponts et eb11ns1ées et des mlne1. 

Quant à l'administration des ponts cl chaussées et des mines, le Département 
des Travaux Publics n'a rien négligé, non plus, pour donner satisfaction dans la 
mesure du possible, ù l'élément flamanû. C'est alnsi que dans toutes les provinces 
flamandes on a pincé des ingénieurs et conducteurs qui parlent, écrivent 011 com­ 
prennent le flamand. JI n'existe plus aujourd'hui que de rares exceptions ù cette 
règle, exceptions justifiées û'ailleurs par la force des choses. 

Dans les provinces d'Anvers, de ]a Flandre occidentale et de la Flandre orien­ 
tale, il n'y a que trois membres du corps (un par province) qui ne connaissent 
pas le flamand. 

Dans Je Limbourg, il y en a trois, et sept dans le Brabant. Dans cette dernière 
province, le nombre est plus grand que dans les autres, mais il est à remarquer 
que l'on y parle généralement le français . 

Dans le Luxembourg, tous les membres du corps connaissent plus ou moins 
bien la langue allenmndc, de manière que les relations avec le public n'y souffrent 
sous aucun rapport. 

Le personnel su bal terne, c'est-à-dire, les éclusiers, pontonniers, etc. 1 placés 
dans les provinces flamandes, parlent généralement les deux. langues. 

Quant au corps des ingénieurs des mines, il est exclusivement composé, à une 
exception près, de Wallons. Du reste, les membres de ce corps exerçant lous leurs 
fonctions dans les provinces wallonnes, il n'est pas nécessaire qu'ils sachent le 
flamand. 

Ordre jodlcll\lre. 

~J. k Ministre de la Justice m'a transmis, comme réponse aux assertions cl aux 
demandes de la commission, en ce qui concerne l'ordre judiciaire, le rapport de 
f\1. le [Procureur général Lcclercq, que l'on trouvera aux annexes. (Annexe /.) 
A ce rapport se trouve joint un extrait d'une lettre récente de M. le Procureur 
général Ganser. 

Ln Jeure suivante de 1\1. le Ministre de la Guerre renferme une réponse con­ 
cluante aux observations de la cornrnlssion, en cc qui touche l'armée. 

Bruxelles, le /; mars i 81:i9. 
Moxsmnn LE M1NISTRB, 

Le rapport de la commission tlnmnnde, instituée pur arrêté royal du 27 juin t 8t>6, 
expose une série de griefs non fondés contre l'armée , et propose de remédier à 
des abus qui n'existent point, par des moyens qui donneraient naissance à des 
abus réels. Il est de mon devoir de signaler· les erreurs qu'elle a commises et <le 
combattre les conclusions qu'elle en a Li rées, dans l'intérêt de la cause flamande et 
au grand préjudice de l'armée, aujourd'hui homogène el nationale, qu'on vou­ 
drait diviser en deux camps rivaux, animés de l'esprit et des passions <l'un 
autre âge. 

La commission flamande doit peu connaitre ce qui se passe dans l'armée pour 
soutenir cc que l'exclusion de l'individualité flamande y règne plus durement 
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)> qu'ailleurs, que le flamand s'y voit transplanté dans un monde étranger, s'y 
» sent blessé dans sa dignité avant <l'avoir revètu l'uniforme, y est humilié en 
» face de gens qui souvent ne le valent, ni en instruetlon ni en éducation. » 

Eu arrivant au corps, les miliciens flamands sont placés sous les ordres d'officiers 
et de sous-officiers qui, à peu d'exceptions près, parlent et comprennent leur lan­ 
gue. Ils sont formés ensuite par des instructeurs généralement d'origine flamande 
cl que les chefs de corps surveillent stricternent , pour qu'ils traitent les jeunes 
soldats avec douceur et eonvenunce. Il n'existe aucune prévention contre les mili­ 
cirps flamands et par conséquent ils n'ont ù subir aucune espèce d'humiliation. 
A leur début dans la carrière des armes comme pendant toute la durée de leur 
temps de service, ils se trouvent dans les mêmes condiüons et sont traités de la 
même manière que les miliciens d'origine wallonne. On ne comprendrait pas 
qu'il en fût autrement dans une armée nationale, où l'égalité des droits est 13 con­ 
séquence nécessaire de l'égalité des devoirs et des charges. 

Les éléments de la langue flamande sont enseignés à l'école militaire, confer­ 
mérncnt à la loi du -1 S murs -1858. Le tableau des études, pour les élèves de la 
division d'infanterie, comprend ; ln langue flamande, la grammaire, des traduc­ 
tions, des dialogues relatifs au service et particulièrement ceux qui s'établissent 
d'ordinaire entre les officiers et les soldats. 

Le programme des études de l'école des enfants de troupe prescrit, en cc qui con­ 
cerne la langue flamande, la lecture, des exercices de mémoire et des versions. 

Les cotes d'importance auachécs aux langues française et flamande sont les 
mêmes. 

Bien que le règlement organique des écoles régimentaires ne prescrive pas l'en­ 
seignement de 1a langue flamande, cependant il est à remarquer que, dans pres­ 
que tous les corps, on s'occupe de cet enseignement ; mon Département en a 
reconnu la nécessité, en introduisant dans les écoles régimentaires et dans les 
écoles du soir, pour être mis entre les mains des sous-officiers et des soldats, un 
ouvrage intitulé : Dl orale militaire du capitaine Desbordeliers , ouvrage que mon 
prédécesseur n fait traduire en langue flamande. 

L'idiome flamand est admis dans toutes les relations des soldats et des sous­ 
officiers avec leurs chers : il n'a jamais nui à l'avancement d'aucun militaire pos­ 
sédant les qualités requises pour être promu : la preuve en est fournie par un 
relevé que je viens de faire établir et d'où il résulte que les officiers généraux 1 

supérieurs et subalternes, d'origine flamande, composent aujourd'hui la majorité 
des états-majors et des cadres de l'armée. 

En présence de ces faits, on ne comprend pas que la commission flamande 
puisse soutenir cc que la langue de la majorité est entièrement bannie de l'ar­ 
» mée , ....• que Je jeune homme, du moment qu'il est entré à l'école régimen­ 
» taire, ne peut plus laisser échapper un mot de flamand, sans qu'il soit imrné­ 
>> diaternent puni, .... que le français est la seule langue enseignée à l'école des 
>) enfants de troupe de Lierre, ..•. qu'à J>Écolc militaire, les jeunes wallons sont 
n formés à lancer les Flamands comme des brutes contre l'ennemi et que l'élève 
» flamand y apprend à mépriser sa. race. » 

J'ai fait voir plus haut que ces allégations n'ont aucun fondement et que la 
commission Ilernantlc a jugé l'armée sans la connaître. 

s 
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Pour ce qui regarde l'enseignement dans les écoles de régiment et dans les 
écoles militaires, je ne ferai qu'une seule observation. Cet enseignement a pour 
but principal d'initier les élèves à la connalssnnce des diverses branches de l'art 
rnilitalre ; or, la plupart des ouvrages il leur portée, qui traitent de cet art, sont 
écrits en Irançais. Les partisans de la langue flamande ne seraient pas conséquents 
avec leurs principes, s'ils exigeaient que ces ouvrages fussent traduits et ensei­ 
gnés dans une langue que les élèves d'origine wallonne ne comprennent point, 
qu'ils acquièrent plus difficilement que le Flamand n'acquiert le français et qu'ils 
ont moins d'intérêt à parler, parce qu'elle n'a pas, à beaucoup près , lu rnème 
importance que la langue française. 

La commission prétend que l'exclusion de la langue flamande « produit chez 
>) le peuple flamand l'impopularité de l'armée, chez le soldat la terrible nostalgie 
,, qui se rit de la médecine et cherche un soulagement dans la débauche, la déser­ 
» tion et le suicide. » 

C'est encore une assertion gratuite que lrs faits démentent. La véritc\ est que 
l'armée n'est pas plus impopulaire dans les provinces flamandes que dans les pro­ 
vinces wallonnes et que la nostalgie est très-rare parmi nos jeunes soldats; plus 
rare que dans d'autres armées où l'unité de langage existe. 

La commission n'est pas plus fondée à soutenir « que l'organisation actuelle de 
» la force publique est insupportable aux Flamands et qu'il existe une hostilité 
» secrète entre ces derniers et les Wallons. » 

Le bon esprit et l'union fraternelle qui règnent dans nos régiments protestcn; 
contre cette assertion. Jamais la présence des flamands et des Wallons dans le 
même corps n'a produit le moindre inconvénicnt , on pourrait soutenir au con­ 
traire qu'elle a servi au développement de l'instruction et de l'esprit militnire , 
en provoquant une émulation et des rivalités honorables. 

Les contingents assignés annuellement aux régiments de l'armée, se composent 
de miliciens flamands et de miliciens wallons; la répartition des recrues se fait 
d'après des principes analogues dans presque toutes les armées étrangères où l'on 
réunit dans le même corps des hommes parlant des Idiomes dlflércnts. Cc mode 
d'incorporation u Je grand avantage d'établir de nombreux points de contact entre 
des individus d'origine différente et de faire disparaltre les préjugés qui naissent 
de l'antagonisme des races. 

Ln création de régiments flamands et de régiments wallons aurait, pour l'armée 
et pour le pays, des conséquences déplorables : elle établlrait une séparatlon per­ 
manente entre les deux races dont l'union intime est si désirable nu point de vue 
militaire comme nu point de vue politique; elle aflaihlirait l'esprit national au 
profit de l'esprit de province et de localité que l'on a eu tant de peine à restrein­ 
dre dans de justes limites; elle détruiralt enfin l'unité qu'après vingt-huit années 
d'existence commune on est parvenu à introduire dans l'instruction, la discipline: 
Je recrutement et l'administration de l'armée. 
Je ferai remarquer, nu surplus, que la division de l'armée en régiments fla­ 

mands et en régiments wallons ne produirait aucun avantage de nature a compen­ 
ser les graves inconvénients que je viens de signaler. A ceux qui prétendent stl­ 
muler, par ce moyen, l'esprit de corps et augmenter la valeur des troupes, je 
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rappellcrui que les gardes wallonnes, si célèbres dans le siècle dernier , étaient 
composées de Flamands et de Wallons. Le même mélange de races existait dans 
quelques régiments autrichiens et français, cités parmi les plus remarquables , 
durant les guerres de la république et de l'empire, 

Lorsque tant tic considérations majeures s'opposent à la division de l'armée 
belge en régiments <le race diflérente , je crois inutile de faire ressortir les diffi­ 
cultés ou les im possibilités que présenterait la mise en pratlque de certains 
moyens indiqués par ln commission, entre autres l'envoi des régiments flamands 
dans les provinces méridionales et l'envol des régiments wallons dans les pro­ 
vinces du nord et de l'ouest. Je me bornerai à constater, sous forme d'observa­ 
tion générale, que les signataires du rupport, après avoir supposé gratuitement 
que le milicien flamand est humilié, molesté, opprimé dans l'armée, proposent 
comme remède, à un mal qui n'existe pas , ln création d'un état de choses qui 
oflaiblirai! l'année et le pays, en réveillant un antagonisme et des préjugés ù peu 
près éteints et qui bientôt auront disparu complètement. 

Le tJJinistre de la Guerre, 
Eo. BEn.TEN, 

Gnrdc clvlque. 

La commission demande q1,c clans les prooinces flamandes la garde cicicu« 
soi! organisce crn moven du flanuuul (p. G7). 

11 est satisfait à cc vœu dans toutes les communes où l'usage du flamand 
domine. Ln. langue flamande y est employée pour les opérations électorales et pour 
les divers détails adrninistratlfs. Quant nu commandement, il convient qu'il y 
ait uniformité et que l'on fasse usage d'une seule langue. 

Le nombre des villes 011 communes dans lesquelles la garde civique est nr+ivc 
c:t c~t tenue ù s'exercer, ne s'élève qu'à quarante-cinq: dans dix-huit de ces loca­ 
lités on ne parle que le français, dans les vingt-sept autres (parmi lesquelles 
figurent Bruxelles, Anvers et Gand), l'emploi du français est généralement ré­ 
pantlu, et familier aux membres de IŒ gaule civique. 

1Uarlue. 

La commission dit, à la p. 68 : 
(( Si l'on veut [ormer une marine capable d'ètre utile au pay:;) on devra y 

(aire usage du fi<tmancl) sinon ce ne sera qu'un vain luxe} danyereux pour les 
finances du pays) danqereu» pour lei population où, l'on recrute habituellement 
les marins) cla·ngereux pow· l'esprit populaire. J) 

i\L\HINE M1u1,1.m.E. - Le personnel des équipages des navires que la marine 
militaire a possédés ou armés depuis l'organisation de ce corps en 1852, a toujours 
été, quant aux. sous-officiers et matelots, exclusivement composé de flamands. 

Tous les ordres concernant la manœuvre, la voilure, le gréement, etc., sont 
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donnés en flamand aussi bien pour les commandements généraux que pour lrs 
explications de détail. 

Pour les exercices de l'artillerie, des armes à feu, des armes blanches et pour 
tous les mouvements ayant rapport à la batterie dans un branle-bas de combat, 
les commandements 'généraux. se font en français, mais les détails de ces exercices 
et les explications que l'officier ou le sous-officier donne pour l'instruction des 
hommes, sont exposés en flamand. 

Aussi les officiers nés dans les provinces wallonnes se sont vus, dès leur 
admission au service, dans l'obligation d'apprendre le flamand. 
Tous le parlent. 
Le Code pénal et disciplinaire est lu en flamand, quand il n'y a point de wal­ 

lons dans les équipages. Dans le cas contraire, le texte français alterne avec le 
texte flamand. 

A bord des bateaux à vapeur, les commandements relatifs aux machines 
sont donnés en français, parce que tous les mécaniciens sans exception sont 
wallons. 

Potrcs MARITIME, - Dans les relations de service avec la marine marclumtle, 
le flamand est uniquement employé. 

Dans les relations de service avec le public qui parle français, on se sert indis- 
tinctement <les deux langues. 

Sont rédigés en flamand ou dans les deux langues : 

{ 0 Les rôles d'équipage ; 
2° Le Code pénal et disciplinaire; 
5° Les livrets des matelots ; 
4° Les instructions remises aux capitaines; 
tl0 Les actes d'enrôlement; 
6° Les actes de licenciement; 
i0 Les rôles d'équipage à la grande et à la petite pêche, etc. ; 
8° Les demandes de pilotes, etc., etc. 
Les actes de naissance et de décès sont rédigés tantôt en flamand, ta ri t<H en 

français, au choix des capitaines. 

P1LOTAGE. - Presque tous les imprimés délivrés par le pilotage sont rédigés en 
flamand. 

Les demandes et les ordres de pilotes, les quittances de droits de pilotage, les 
ordres du jour, les rapports <les pilotes et en général, tous les documents quelcon­ 
ques qui doivent être remis aux pilotes ou passer par les mains des agents et 
commis des courtiers. 

Le personnel du pilotage se compose, sans exception, de Flamands; leur langue 
est la seule dont on se serve dans le service. 

Il est à remarquer d'ailleurs que le pilotage a plus de relations avec les étran­ 
gers qu'avec nos nationaux. 

Aussi, dans les admissions <l'élèves pi1otes, la préférence est toujours accordée 
aur candidats qui parlent plusieurs langues. 
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Dfplomaue. 

La commission émet le vœu (p. 69) : 
• Que l'on décide que_, clans l'examen d'attaché d'ambassade> on exigera 

,, une connaissance appro[oridie de la langue néerlandaise. " 
Il serait certes à regretter que des Belges ne pussent trouver à l'étranger la 

protection à laquelle ils ont droit, parce qu'il n'y aurait personne de la légation 
qui connût le flamand. 

Mais c'est là une supposition extrême qui, sans doute, ne s'est jamais réalisée 
et ne se réalisera jamais, car dans chacune de nos légations, il y a toujours au 
moins un membre originaire des provinces Ou mandes. 

Il ne saurait guère du reste en être autrement. - Le corps diplomatique belge 
comprend plus de Flamands que de Wallons. 

Ainsi, sur douze envoyés extraordinaires el ministres plénipotentiaires, il n'y 
en a que cinq originaires des provinces wallounes ; sur cinq ministres résidents, 
deux, etc. 

Sur quarante-neuf membres du corps diplomatique en activité de service, non 
compris les attachés de légation, dix-huit seulement n'appartiennent pas a la 
partie flamande de la Belgique. 

Le personnel dons les rangs inférieurs ne suffit pas aux nécessités du service ; 
il se recrute déjà difficilement, car on ne peut nier que les perspectives que la 
carrière diplomatique offre nu point de vue pécuniaire, ne sont rien moins que 
hril1antes; rendre encore plus difficile l'entrée de celte carrière en exigeant la 
connaissance approfondie de la langue néerlandaise, serait éloigner des jeunes 
gens qui aujourd'hui déjà ne se présentent pas en nombre suffisant. 

Quant à nos consuls, on ne doit pas oublier qu'ils se divisent en deux caté- 
~ri~. . 

Les uns ne sont pas rétribués. Ce sont le plus souvent des négociants étrangers. 
S'il fallait ne choisir les consuls de cette classe que parmi les Belges ou les 

personnes parlant la langue néerlandaise, beaucoup <le consulats resteraient 
vacants. 

Il va sans dire toutefois que le Gouvernement a soin de donner la préférence 
aux candidats qui remplissent cette condition. On pourrait aussi citer plusieurs 
consuls, surtout dans les ports de quelque importance, qui ont attaché à leur 
maison de commerce ou à leur chancellerie un commis connaissant la langue de 
nos marins. 

Les agents rétribués ne sont qu'au nombre de sept. L'intention du Gouverne­ 
ment est de comprendre la langue néerlandaise parmi les matières de l'examen 
que devront subir ]es élèves consuls. 

9 
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Je viens de passer en revue, dans l'ordre où ils ont été présentés, les no-nbreux 

griefs formulés par ln commission. 
La Chambre a pu se convalncre que la commission a souvent :iltribué aux faits 

un caractère exagéré, CL que beaucoup de ses assertions manquent eo.nplétcrncnt 
d'exactitude. 

Quant eus vœux émis par la commission, s'il en est qui peuvent être pris en 
censldératlcn, il en est d'autres dont la réalisation est entièrement Incompauble 
avec notre organisation politique cl adrnlnistrative, je dirai même n\'CC une organl­ 
sation régulière quelconque. Je laisse de côté la q uestion financière: plusieurs des 
mesures recommandées par ln commission entrnlneralent des dépenses considéra­ 
bles et amèneraient, pour la partie flamande aussi bien que pour la partie wal­ 
lonne du pays, un surcroît de charges, sans nul avantage sérieux en compensation. 
Je dois foire remarquer aussi que, sur plusieurs points, le Gouvernement 

est allé au-devant des désirs de la commission. Cette observation s'applique 
notamment à tout cc qui concerne les mesures propres à assurer le développe­ 
men] ùc la liuérnture flamande. Il est incontestable que le Gouvernement s'est 
appliqué à encourager aussi largement que possible cc mouvement Iittéralrc , sons 
l'influence de ces encourag cmcnts et par son impulsion naturelle, ln littérature 
flamande a pris, dans ces dernières années, un essor très-remarquable, que le 
Gouvernement est heureux de constater cL qu'il continuera à favoriser de tous ses 
moyens. 

Le Gouvernement considère comme un devoir, en cc qui regarde les relations 
administratives, de meure les populotlous de toutes les parties du royaume à 
même de connaître leurs obllgations, d'exprimer leurs besoins et de veiller à leurs 
intérêts, avec toute la facilité cl toute la liberté possibles. Pour cet objet, 1'ha­ 
bitant de la Flandre doit jouir des mêmes a van Loges que l'habitant du Hainaut, et 
ln citoyen résidant dans la province de Luxembourg a droit aux mêmes égards 
que le citoyen domicilié dans le Brabant. Cette règle ne peut avoir. d'autres limites 
que les prescriptions constitutiounelles, et elle ne peut fléchir que devant la force 
même des choses. 

Or, il est certain que l'emploi de lei ou tel idiome ne peut être imposé d'une ma­ 
nière absolue en présence de l'art, 23 de la Constitution, qui rend facultatif l'usage 
des langues en Belgique. D'un autre côté, ainsi que le fait remarquer, avec non 
moins de raison que d'autorité, M. Je gouverneur de la province du Brabant, 
presque tous les pouvoirs et les fonctionnaires qui les exercent, dans l'ordre poli­ 
tique, administratil et [udicialre, étant le produit direct ou indirect de l'élection 
populaire, ce serait faire violence en quelque sorte aux vœux de la majorité que 
d'obliger les élus ù connaître ou à employer telle ou telle langue. 

En fait, ainsi qu'il a été demontré plus haut, l'organisation administrative 
dans les provinces flamandes offre toutes les garanties que l'on peut sérieusement 
réclamer. Le Gouvernement ne saurait donner une meilleure preuve de sa solli­ 
citude pour les intérêts donL ln commission se constitue l'interprète, que par le 
choix des agents principaux qui sont les intermédiaires entre l'administration N 
les populations flamandes. Ces agents, gouverneurs et commissaires d'arrondisse­ 
ment, sont tous Flamands d'origiue, Les rapports des gouverneurs, qui sont repro­ 
duits plus loin dans Loule leur intégrité: prouvent que ces Ionctlonnaires ne 
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sont pas les moins empressés à accuelllir les mesures proposées dans l'intérêt 
spécial des provinces qu'ils administrent. Quant nu Gouvernement, ainsi que je 
l'ai déclaré, il prêtera la main li toutes les réformes réelles et utiles que l'on 
pourra suggérer à cc point de vue. C'est la pratique administrative qui a indiqué 
les mesures adoptées jusqu'à présent; c'est aussi de la pratique administrative 
que le Gouvernement prendra conseil pour les dispositions à introduire ultérieu­ 
rement.· Cette déclaration, je la fais au nom du Gouvernement tout entier et 
pour tous les services administratifs. 

Cc que j'ai dit plus haut des intentions de l'Administration des finances, en 
ce qui concerne le service de l'Enregistrernent et des Domaines, prouve combien 
le Gouvernement se prête volontiers à réaliser les améliorations praticables qui 
lui sont demandées. 

Parmi les mesures les plus importantes, conseillées par la commission, se trouve 
la publication 1 en flornand , d'un résumé des Annales parlementaires, et celle 
d'une traduction dans la mé:nc longue de la partie officielle du 1'1oniteur. J'ai dit 
que la première de ces mesures concerne les Chambres, qui prendront ù cet égo rd 
la décision qu'elles trouveront convenable. Quant à la publication en langue 
flamande de la partie officielle du ,1lonill'll1', il semble qu'elle ferait double emploi 
avec le Bulletin des lois qui contient une traduction flamande des lois et arrêtés 
et avec le Jl!émot·ial administratif, qui parait aussi en flamand dans les pro­ 
vinces où cet idiome est en usage. Toutefois cette mesure a fixé l'auentlon du 
Gouvernement. 

Dans les cxplientions développées que j'ai données, en ce qui touche l'in­ 
struction publique, j'ai montré que Je Gouvernement est entré dans les vues 
qu'exprime la commission, lorsqu'il a pu le foire, sans nuire aux intérêts bien 
entendus de l'enseignement, ou sans blesser les prérogatives communales. Le 
Gouvernement se réserve d'examiner s'il n'est pas possible de satisfaire, d'une 
manière plus complète, à quelques-uns des vœux de la commission. Il se propose 
notamment d'appeler le conseil de perfectionncrneut de l'instruction moyenne à 
délibérer sur les mesures qui pourraient être prises en faveur des instituteurs 
diplômés de l'école normale de Lierre, qui veulent acquérir le grade de profes­ 
seur agrégé de l'enseignement moyen du degré inférieur. 

J'aime à croire que ces explieations et ces déclarations prouveront que notre 
organisation politique cl nos usages administratifs sont loin d'avoir le carac­ 
tère partial que la commission leur attribue. Le Gouvernement est animé 
de la même sollicitude pour les populations flamandes que pour celles des autres 
parties du royaume; sa politique doit tendre à resse~rer de plus en plus les liens 
qui existent entre les membres de la famille belge, et il repousse avec énergie 
tout ce qui pourrait faire naître ou même faire supposer un antagonisme qui 
cornpromettruit les intérêts les plus chers de la patrie. 

Le 11Jinislre de l' Intérieur, 
Ca. ROGJER. 
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Écoles normales Damandes ponr la 

Resumé des heures que ïo« consacre par semaine à 
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r. 

N 

Ét:OLE NORJULE DE L'ÊT.lT, 

MATIERES D'ENSEIGNEMENT. 
A. LIEl\l\E, 

3• 2• ~r• 

di1ilioa, dililioa, dilision. TOTAL, 

llcure1. li cures. 11,urn, Jleuros, 

octrine chrétienne . . . . . . . . • . . . . . . . . . . . , 5 5 •.. !) ;) 

nngue flamande . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . . . , .•. 5 2 9 

on~uc frnnçaisc. . . . • . . . • . . . . . . . . • . . . • , 4 5 2 !) 

reture rn frnnçnis et en flnmnnd • . . . . • . . . • • . . . . 2 2 Il 4 

alligraphic. • • • . • . • . . • . . . • . , . . . . • . . • 2 2 Il ,i. 

athématiques . . . . . . . . . • . • . . . • . • . • . . . 4 4 2 rn 
éographie .•.....•................. 2 2 1 1S 

istoirc ........•......... • .. • • • • . • i i 1. 5 

otions Lies sciences. •.....•.......... , .. H H H 4½ 

lnsiqnc ....• , ......•........ • .... , 5 2 i 6 

ulture . . . . . . . . . . . . . . . , , • • . • , • , , , • 2 2 i 1S 

icssin linéaire . • . . . . . . . . • . . . . • . . . . . . . 2 2 Il 4 . 
'enue des livres . . . . • • . • . . . . . . . . . . . , . . 1 2 Il 5 

tldagogie et méthodologie . . . . . . . . . • . . • . . . . Il 2 5 1S 

'rnl ique de l'enseignement . • . • . . . . . . . . . . . .• " • n Il 

:1t:menls clc pratique ndministrntlve .•.••...•••. , Il " 2 2 

:frémonics de l'église. . . . . • . . . . • • . . . . . . •. " Il • Il 

ïéelnmntion el nnrration . . . . . . . . • . . , . . . • . . " • ~ )) 

' 

5H 5H HH 82! 
0,1111, praliqa, dt l'melJDlmnL 1 

!'lolo d'ippliulloa, 
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rormation d'instilulenrs primaires. 

l'en.sei912eme11t de chaque branche dans les trois divisions. 

ÉCOLES NOBIIU.LE8 ÉPl8COP.lLES. 

SAINT-NICOLAS. SAINT-·rnoso. THOUROUT. 

3• 2• 4 ,. 3• 2• ~ re 3• ~· 4•• 
d11111qa. diri11t1. 

TOTAL. TOTAL, 'IOTAI. 
d1rn1n. d1ri110. d111S1U. d1111ioe dlllllH ~IH.l!H. 411L11tl 

!leur•• lleuru Ueuru llcuru llcms 111.ur<• l llcur<s 1 llcurts llturà llcurr$ lleuru Ileures 

4 ~, 5± 11 '• 4 ,. 12 3 3 5 0 i) I 
(et l1111Dirt Jorn le ,1 hutctre dt 1 .,1,s.) 

~) ½ ~ D Hi¼ 5 !î ~ 1::2 5 1 2 7 
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(Amh111t1ir1ue el 5;oa1é1rl• l 

H H H H 
: i 1 :½1 ~ · 1 
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G û G 18 3 5 ,, G 2 2 2 (j 
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1 
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1 
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ANNEX.g B. __ ,.,,.. _ 

Académie royale des lettres) des sciences et des beaux-arts de Belgique. 

NOMBRE IIOIBRE NOIIBRE 
DESIGNATION DES CLASSES. de mrmbrn app.trli,. ile mtsbr •• oppar- de 11m11lln,s 1ppa,- 

n111tou, i,ro,ince■ tcuataus pro ria- ltBIPI OD rtlirl■DI 
ao,1/1,J&a-.du. "'{14-.ru/u. à Bruulle1. 

Cl,ASSE DES SClP.NCES, 

:'llembrcs ...... • • • • • • · · · · · · · 7 B i5 

Corrcspondnnts. . . . . . . . . . . . . ••. t) 2 2 

CLASSF. DF.S LETTRES. 

Membres. •••••••• 1 •••••• ' •• l1 i3 8 

Corrcspondnnts. . . . . . . . . • 1 ••••• • • ti 

CLASSE DES DEAUX-ARTS. 

Membres .............. • , • , , 2 8 i9 

Correspondants. . . . . . . . . . . . . . . . " 5 li 

Totnu~. . . . • • • • . • . . • • • -18 58 M 

~ 
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A!'IN'!~XE C. 

Roppon de !',/, te· Conservateur en chef de la Bibliothèq1.1.e royale. 

Bruxelles, le iO mars i8o9. 

-MONSIEUR LE MINISTRE, 

Au nombre des griefs exposés dans le rapport du comité flamand, se trouve 
l'assertion que voici : 

« Bibliothèque. II fut un temps où les ouvrages hollandais de toutes les bran­ 
ches des connaissances humaines étaient acquis en nombre suffisant pour ln biblio­ 
thèque royale de Bruxelles; maintenant, cela ne se pratique plus que sur une 
échelle bien plus réduite. Nous exprimons par conséquent le désir qu'il y soit 
pourvu, ainsi que dans les autres blbliothèques du pays. >) 

Je me suis demandé sur quelle base celte critique peut être fondée, dans quel 
document M. le rapporteur a été puiser ses renseignements; je puis déclarer que 
ce n'est point en soumettant nos acquisitions à un seul contrôle quelconque qu'il 
a pu se former une opinion; je soupçonne qu'il aura accepté comme vraies les 
assertions de quelque détracteur intéressé. 

Quoi qu'il en soit, je crois devoir déclarer que les plaintes <lu rapporteur sont 
dénuées de tout fondement, que les faits sont positivement contraires à son accu­ 
sation. 

Pour Je prouver, il suffira d'exposer le système que suivait mon honorable pré­ 
décesseur et de le mettre en regard de celui que j'ai suivi depuis neuf ans. 

~l. de Reifi'enberg se servait, pour procurer à la bibliothèque royale les produc­ 
tions de la littérature hollandaise, de l'obligeant intermédiaire de M. le professeur 
Serrure, de l'université de Gand; il rendait ainsi un hommage mérité aux connais­ 
sances linguistiques et bibliographiques de son savant confrère, que l'on sait être 
propriétaire d'une riche bibliothèque flamande et hollandaise. J'ai trouvé en 
entrant en fonctions, en i8o0, les choses établies sur ce pied, el j'ai suivi la même 
marche pendant quelque temps. Mais ayant eu l'occasion d'entrer en relation 
directe avec les libraires de la Haye et d'Amsterdam, j'ai pu me passer de tout 
autre intermédiaire et j'ai cessé d'avoir recours aux bons offices du savant pro­ 
fesscur gantois. Il se peut que celle modification apportée dans les relations de la 
bibliothèque royale ait passé, dans certain cercle, pour une suppression des 
abonnements aux ouvrages hollandais; mais ce qui est incontestable, c'est que 
loin de diminuer d'importance, nos achats, en fait d'ouvrages néerlandais, ont 
augmenté, à partir de cette époque, dans une assez forte proportion. Je me suis 
attaché a compléter et à étendre cette partie de notre dépôt, moins en vue du 
présent que <le l'avenir; car, le public bruxellois, jusqu'à ce jour, a témoigné peu· 
de sympathie pour la littérature néerlandaise. 

La bibliothèque royale a continué à recevoir toutes les publieations périodiques 
11 
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et les suites des ouvrages en cours de puhlication auxquels mon honorable prédé­ 
cesseur avait souscrit par l'entremise de .l\1. Serrure. Tous les ouvrages nouveaux 
présentant un Intérêt sérieux, sont également venus se ranger sur nos rayons, 
d'où, malheureusement, ils sont rarement déplacés. 

Mais je crois surtout avoir rendu un service important à notre collectlon en 
profitant des relations que j'ai établies avec M. le libraire Muller d'Amsterdam, 
pour combler les lacunes très-nombreuses et très-regrettables que présentaient la 
plupart des collections néerlandaises dans nos trois fonds, aussi bien dans les nou­ 
velles acquisitions que dans les fonds de Van Hulthern et de la ville <le Bruxelles. 
Entré en relation avec .M . .M uller à l'occasion de la vente de la bibliothèque de 
feu 1\1. Van Steenwyck , j'ai pu apprécier la richesse de son fonds de librairie 
ancienne, et j'en ai profité. ~1. Muller, ayant fait un voyage en Belgique, a passé 
une huitaine de jours à explorer notre bibliothèque, à noter cc qui y manquait en 
fait de publications hollandaises, et c'est grâce ù ses soins que ces lacunes ont été 
comblées. 
Je pourrais ajouter une foule de détails pour prouver la vérité de cc que 

j'avance; mais j'aime mieux laisser parler le fonctionnaire chargé du bureau 
d'entrée et de l'inscription de tout ce qui parvient ô. la bibliothèque royale. Je 
joins donc à la présente le rapport que M. Ch. Ruelens m'a adressé sur cette ques­ 
tion, le 2:f février dernier. M. Ruelcns, flamand lui-même, (comme le sont d'ail­ 
leurs la plupart des employés entrés à Ia bibliothèque depuis que j'en ai la direc­ 
tion), 1\1. Ruclens n'a avancé dans son rapport aucun fait qui ne soit de la plus 
exacte vérité. 

Si j'avais connu plus lôt le travail du comité flamand, j'aurais compris clans 
mon rapport général du 29 décembre, les explications qui précèdent; mais je ne 
m'attendais point à être attaqué sur un objet qui n'a jamais cessé de m'inspirer 
une vive sollicitude. 

Agré('z, etc. 
Le conservateur en ehs], 

L. ALVIN. 

Rapport adressé par i'll. Ruelens à if/. le Conservateur en chef de ta; 
bibliothèque royale. 

Bruxelles, le 21 février 1859. 

Moxsiana LB Co:sSilRVATEUR, 

L'accusation inscrite dans le rapport' du comité flamand est émise d'une 
manière générale : La bibliothèque achète moins de livres hollandais et flamands 
qu'elle n'en achetait autrefois, Mais en produisant une assertion semblable, les 
membres de ce comité n'articulent aucun fait précis, ne citent point de lacunes; 
ils se bornent à dire que le passé vaut mieux que !c présent. 
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Nous pourrions également répondre d'une manière générale. Mais il vaut mieux 
établir une comparaison détaillée entre les acquisitions Ilamandes et hollandaises 
effectuées par les deux administrations mises en présence par le Bapport.] 

Jl faudrait, à cet effet, falre le relevé, article par article, des ouvrages hollan­ 
dais et flamands, acquis par M. de RcifTcnberg et par vous. Monsieur Je Conser­ 
vateur. 
J'ai faii ce travaiJ pour les années f838 ù i8,f.6 inclus; cl pour les années 

iS~f â {8~~ inclus. (Depuis cette dernière date on n'a pins publié de cata­ 
logue). 
Je n'ai pes relevé les années ¾847 à ¾8~0 à cause de la grande perte de temps 

qu'occasionne ce travail. Mais la simple inspection du catalogue des accroisse­ 
ments prouve que ces années ne sont pas plus flamandes que les autres. En tous 
cas, elles sont inférieures, sous le rapport des achats, â l'année l 84iS. 

J'al marqué les prix d'achats aux années !84~ et !8{.6, qui sont, de beaucoup, 
les plus fortes en acquisitions flamandes, de toute la carrière adminlstrative d~ 
l\J. de ReifTenbcrg. En -f 84~, le savant bibliothécaire a comblé l'arriéré des 
années précédentes; par l'entremise de 1\1. Serrure, il s'est mis au eourant. Or, 
en ceue année ¾84~, le total des achats flamands et hcllandais ne se monte pas 
à '500 francs, et en i846, il n'atteint pas 450. Je ne compte pas les abonnements. 
Je n'ai pas relevé les dépenses des années i858 à 1844, mais je puis affirmer 
qu'elles ne donnent pas 2~0 francs en moyenne. L'année 1840, par exemple, ne 
va pas â f 00 francs. 

A ces cbilTrcs, nous pouvons en opposer d'autres. Ainsi, par exemple, en i8~15, 
nous avons complété chez M. F. Muller, à Amsterdam, toutes nos collections 
hollandaises : mémoires de sociétés, thèses d'universités, journaux seientiûques 
c& littéraires, cte., collections incomplètes dans Vun Hulthern, dans le fonds de 
la ville et dans les nouvelles acquisitions, et que .M. de ReifTcnberg n'avait pas 
songé à tenir au courant. Nous avons dépensé de cc cher plus de 600 florins des 
Pays-Bas. 

Nous avons continue tous les abonnements commencés sous l'ancienne admi­ 
nistration et nous avons souscril à une foule de publications nouvelles. Je citerai 
entre autres: le Navorscher, le Gicls, la Dieuch« Warande, le Rederyker, le 
Taal-llagazyn, etc. 

L'inspection du relevé comparatif ci-joint démontrera, à toute évidence, que 
nous ne suivons pas un système d'ostracisme à l'égard du flamand et du 
hollandais. 

Nous avons acquis et nous acquérons, pour le moins, sous ce rapport, autant 
que feu l\l. de l\ci1Tcnl>erg. 

Nous n'avons point de système exclusif en fuit d'acquisitions : aucune science, 
aucune langue n'est pour nous l'objet d'une prédilection particulière. Nous ache­ 
ions dans toutes les branches, selon nos moyens et en consultant surtout les 
desiderata du public fréquentant notre établlssemcnt. 

Si nous faisons plus d'acquisitions dans une branche que dans une autre, c'est 
parce que nous connaissons mieux que personne le genre de travaux auxquels on 
se livre ici. L'histoire du pays, la philologie, les arts et leur histoire, sont chez 
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nous les branches les plus eultlvées. Il nous faut donc, avant tout, satisfaire aux 
demandes de ceux qui étudient ces parties de la science. 

La Jitlérature et Ja linguistique hollandaises et 0amnndes sont deux branches 
excessivement négligées à Bruxelles. Nous possédons, dans nos trois fonds, un 
très-riche noyau de poëtes et de prosateurs, anciens et modernes, des Pays-Bas : 
or, presque jamais Jeurs ouvrages ne descendent des rayons. Nous sommes abonnés 
aux principales publications périodiques - Iluéralres, sclenüûques et histori­ 
ques - de la Hollande; que l'on consulte nos bulletins de ln salle de lecture et 
j'oserais presque affirmer que l'on n'en trouvera pas un seul demandant en com­ 
munication le Konst en lettetbode, Ja Dietsche Warande, Je J\'avorscher, les 
Bydrage11 de Den 'fex, ceux de Nyhoff, ou de Janssen, Je Kruidkundig Archie(, 
le Kerkhistoriseh. Arcltief, Je Rederyker, Je Taal ma9azyn, etc. 

Les livraisons de nos journaux et revues se trouvent dans mon cabinet jusqu'à 
leur formation en volumes : c'est donc à moi que l'on s'adresse pour les avoir en 
communication; or je puis affirmer qu'j) n'est jamais arrivé que l'on m'en aiL 
demandé une seule. 
J'ai eu personnellement e& plusieurs fois des colloques avec des membres du 

a: l\Jou,·emcnt flamand, 1> el à toutes leurs accusaLions je répondais toujours 
en demandant des faits. 
Tout ce que j'ai pu recueillir, c'est que la bibliothèque ne possède pas un 

libelle publié à Londres, vers HSS0, par Je poëte Vandcr Noot, qu'll lui manque 
des éditions d'Annn Byns, etc. Or, cc libelle de Vandcr Noot est d'une telle rareté 
qu'il n'en existe qu'un seul exemplaire en Belgique, dans une collection à moi 
connue; quant à Anna Byns, si la première édition - et d'autres - nous font 
défaut, nulle part il n'existe de recueil plus complet de ses poésies, que chez nous. 
l\ous possédons un manuscrit contenant 16 pièces inédites. · 

Nous pouvons dire, en résumé, que notre bibliothèque est très-riche en fait 
de littérature néerlandaise et que la collectlon de M. Serrure seule l'est peut-être 
davantage. 

Mais il serait injuste de nous imputer nos lacunes : il n'appartient qu'au temps 
seul de les combler. Ce qui nous fail défaut, que l'on veuille bien Je remarquer, 
ce sont les pièces rares cl curieuses qui ont échappé à la vigilance d'un fureteur tel 
que Van Hulthem. Or, ces raretés-là ne passent pas souvent dans les ventes. Le 
cabinet Borluut ne possédait en fait de 'lluérature néerlandaise, que cinq ou six: 
ouvrages manquant à notre dépôt. Nous en avons acquis une partie, à très-haut 
prix. A toutes les ventes qui se sont faites en Belgique- cl même en Hollande­ 
depuis dix ans, nous avons poursuivi cc qui pouvait compléter nos lacunes dans 
la branche : littérature flamande. Nous sommes, sous ce rapport, moins réservés 
que 1\J. de Heiffcnberg ; car celui-ci a laissé échapper, à la vente WiUcms - une 
occasion unique - une foule de livres rares et précieux que l'on n'obtiendrait 
pas aujourd'hui au quintuple de ce qu'ils ont été vendus alors. 

En résumé, il est inexact de dire que nous négligeons la littérature nationale 
et les publications de la presse hollandaise et belge. J'ai moi-même une prédilec­ 
lion toute particulière pour la vieille littérature flamande, - dont je m'occupe 
volontiers, - et je ne néglige jamais de vous signaler dans les catalogues que je 
parcours: ce qui peut contribuer à enrichir notre ccüecnen. Nous avons déjà 
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trouvé quelques raretés, ci aucune de celles qui se sont présentées dans les ventes 
n'est passée inaperçue. 

Quant aux ouvrages modernes, je crois que nous sommes suffisamment au cou­ 
rant. Nous consultons les bibliographies hollandaises. comme celles de France et 
d'Allemagne, et nous acquérons tout cc qui nous parait utile. La littérature néer­ 
Jandaisc est d'ailleurs très-peu fertile depuis quelques années, et il se publie très­ 
peu d'ouvrages originaux aux Pays-Bas. Le Naamlgst van Boel.eri ne contient 
guère que des traductions (1). 

Et puis les auteurs du Rapport oublient une chose. C'est que tous les grands 
ouvrages qui apparaissent en Hollande, ouvrages scientifiques ou historiques, se 
publient en français ou en latin. Les auteurs hollandais cherchent, avant tout, à 
être lus et à propager la science, et pour cela ils choisissent des langues que &out 
le monde comprend. Ainsi, la bibliothèque a souscrit aux Monuments de Leyden_. 
de Leemans, aux 11/onuments typograpliiques de Holtrop, aux Archir,es de Groen 
Van Prlnsterer, à 1a Flora Javœ de Miquel, au Recueil des arcliives de Bakbuizen, 
au Pays d'Israël de .M. Vandeveldc, à sa Carte de la Palestine, etc. A côté de ces 
ouvrages, nous avons toutes les grandes publications nationales des Pays-Bas : la 
nouvelle édition de Vondel, la Flora batava, l'Algemeene gescl&iedenis de Arend; 
l'Allas historique de Mces, les travaux des universités, de l'institut et des princi­ 
pales sociétés ; nous achetons tout ouvrage d'histoire des Pays-Bas. Il n'y a que 
la Iinérature courante qui nous fasse défaut et personne ne s'en plaindra. 

C'est donc une assertion purement gratuite de dire qu'autrefois !a bibliothèque 
acquérait plus d'ouvrages flamands qu'elle ne le fait aujourd'hui. Les relevés ci­ 
joints et la liste des publications auxquelles notre dépôt a souscrit en sont une 
preuve ma.nif este. Et, chose étrange! M. de Reiitenberg a été accusé vingt fois 
d'être un amateur passionné de langue romane, c, aujourd'hui on vient nous 
l'opposer comme un champion du flamand! Ce fait seul prouve combien est 
erronée l'accusatlcn portée contre la bibliothèque royale. 

Agréez, etc. 
Ce. RuELENS. 

(1) ?,t, NyhotY, de la Haye, k son dernier voyage à Bruxelles, me disait qu'il ne pouvait 
pas nous signaler d'ouvrages parus en llollande. Les discussions théologiques, les pamphlets 
politiques et les traductions de l'AIJemagne forment ô peu près tout le fonds de la littérature 
courante. Et, en effet, il suffib de parcourir le Naa111lys& pour en être convaincu. 
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,\:s:'iEXE /). 

Rappoî'I de M. le Goucerneur de la province d'Am:ers. 

Amers, le 1/~ mars 18~0. 

Jui communiqué ù ln. députation permanente du conseil provincial, avec vns 
dépêches des 10 février et 5 mars 1809, n° 376G/ü468, le rapport fait au nom 
de la commission flamande Instituée par arrêté royal du 27 juin 18~6. 

Ln députation ayant remis ces documents entre les mains de MM. Hcylcn et 
Cuers, députés de l'arrondissement de Turnhout, ces deux membres ont présenté, 
dans sa séance du 1 i de ce mois, un rapport dont les conclusions ont été adoptées 
à l'unanimité. 

J'ai l'honneur de vous envoyer, Monsieur le Ministre, une copie de celte pièce, 
au contenu de laquelle je me réfère également cL qui résume rant ce qui u été 
demandé, que ce qui a été fait dans cette province en Faveur de ln langue 
flamande. 

J'y JOi11s une copie d'une circulaire que la députation permanente a adressée, le 
27 janvier f 8('>1, à MM. les commissaires des trois arrondissernents de la pro­ 
vince , en exécution des décisions prises par le conseil provincial. 

Le Goucerneur, 
ÎJ:ICIIMANN, 

Par sa lettre du 10 février 1809, M. le Ministre de l'Intérieur soumet fi l'exa­ 
men de la députation permanente les conclusions du rapport fait au nom de ln 
commission flamande, en tant qu'elles concernent l'administration de la province. 
:M. le Ministre demande des renseignements précis sur la réalité des griefs signalés 
dam, le rapport, ainsi que sur les avantages et les inconvénients des mesures pro­ 
posées par la commission. Ce haut Ionctionnaire désire surtout avoir des rensci­ 
gnerncnts en cc qui concerne ln langue employée dans les correspondances admi­ 
nistratives échangées avec les villes et les communes et les particuliers, et sur la 
marche suivie pour la publication de tous les avis adressés au public en vertu des 
dispositions législwtivcs ou administratives. 

Depuis plusieurs années, l'adrninistratlcn provinciale a fait son possible pour 
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foire droit aux réclamations en faveur du flamand, la langue de la généralité des 
habitants de la provinee. 

Nous n'hésitons pas à dire que les griefs signalés dans le rapport, pour autant 
qu'ils concernent les administrations provlnclales, n'existent pour ainsi dire plus 
dans notre province. 

D'après les décisions prises par le conseil provincial, dans ses séances du i7 
juillet et du 19 juillet 18a0, M. le Gouverneur d~ la province avait soumis aux 
délibérations des conseils communaux les questions suivantes : 

~ 0 Les administrations communales de la province désirent-elles que toutes les 
écritures de la commune soient tenues en flamand P 

2° Laquelle de ces deux langues désirent-elles voir adopter par les autorités 
supérieures pour leurs relations officielles uvec lu commune? 
5° Donner la liste des employés et Ionctlonnnires de l'État qui ne partent pas le 

flamand assez bien pour se faire comprendre des habitants. 

A la suilc des délibérations des conseils communaux, une lettre a été écrite, au 
nom etc la députation permanente, aux commissaires d'arrondissement, pour les 
Inviter ù satisfaire autant que possible aux besoins des populations flamandes. 

Quant ù ln 5e question, il résultait des divers documents envoyés à ln députa­ 
tion permanente par les communes et autorités de lu province, qu'il existait ù cette 
époque vingt-quatre Ionctionnnires et employés de l'État qui ne possédaient pas 
le flamand assez bien pour se faire comprendre des habitants. Parmi les employés 
il y avait treize douaniers qui n'étaient que provisoirement détachés dans celte 
province pour combattre la fraude. 

Le 22 janvier f8oJ, l\J. le Gouverneur fit connaitre aux Ministres de l'Inté­ 
rieur, des Finances, de la Guerre, des Travaux Publics et de la Justice le vœu 
exprimé par le conseil provincial et appuya particulièrement sur les points sui­ 
vants : 

Qu'on se serve plus généralement de la langue flamande dans les relations avec 
les parties flamandes du pays; que la traduction du Bulletin officiel parvienne 
désormais· en temps utile et sans retard aux administrations communales; qu'a 
l'avenir Je Gouverneur ne nomme plus dans la province, à des fonctions dont 
les titulaires sont en rapport direct avec le public, que des personnes sachant le 
flamand. A l'appui de celte dernière recommandation, on communiqua à ces hauts 
fonctionnaires une liste des employés de la province ressortissant à leur Dépar­ 
tcment et qui ne savaient pas le flamand. 

Les Ministres répondirent à celte lettre en protestant tous dt! leurs bonnes 
Intentions à l'égard du· flamaud. 

Ils attribuent principalement la présence de fonctionnaires dans ln province ne 
parlant pas le flamand, à ce qu'il manque souvent pour les pinces, ùcs titulaires 
qui sachent suffisamment cette langue. 

Dans 111 session ordinaire du conseil provlncial de 18o7 on signale de nouveaux 
griefs contre l'usage du français dans les correspondances avec les administra­ 
ions communales. M, le Gouverneur, nu nom de ln députation permanente. 
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rappela de nouveau aux commissaires d'arrondissement les décisions prises par 
le conseil provinciul en i 840 et en iS;U. 1\1. le commissaire d'Anvers seul 
crut devoir faire quelques observations prétendant avoir le droit, comme tous 
les citoyens, d'user du bénéfice de l'art. 23 de notre Constitution. Depuis celle 
époque, de nouvelles instances ont été faites de la part <le la députation au même 
fonctionnaire, pour l'engager à se conformer aux décisions du conseil provincial 
qu'il paraissait avoir perdues de vue. - Plus récemment encore, M. le Gouver­ 
neur lui a adressé, au nom de M. le Ministre de l'Intérieur, l'invitation de cor­ 
respondre en flamand avec les administratlons communales de son arrondisse­ 
ment. 

Pour ce qui regarde ln marche suivie pour la publication des avis adressés au 
public en vertu des dispositions législatives et administratives, pour autant 
qu'elles concernent l'administration provinciale, on a constamment soin d'em­ 
ployer les deux langues. 

En séance du H mars i8~9. 

(Signé) J .-B. I-IEîLE:x. 

Cxeus. 

27 janvier 18;:,1 . 

MONSIEUR LE Co:\JMISSAIHE, 

Dans sa séance du 19 juillet 18i.>O, le conseil provincial a décidé 
« ·l O Que M. le Gouverncur , la députation permanente ainsi que l\IM. les 

,, commissaires d'arrondissement seront invités à se servir dorénavant, et par 
)) continuation, de la langue ûamnnde dnns toutes leurs correspondances, commu­ 
» nieations et relations de tout genre avec les administrations communales, 
,, aussitôt que celles-ci en auront manifesté le désir. 

,, Qu'ils seront invités, en même temps, à. répondre dans la même Jangue à 
>> toutes les demandes et ù tontes les pièces qui leur seront adressées en langue 
» flamande par leurs administrés. 

» Que ces dispositions, etc., etc ..... )) 

L'arrêté du conseil provincial ayant été inséré an Mémorial administratif, les 
conseils communaux ont été convoqués à l'effet de délibérer sur cet objet, et leurs 
réponses que vous nous avez transmises prouvent que, dans votre arrondissement, 
tous ou la plupart désirent que la langue flamande soit employée de préférence 
tant pour les écritures de la commune que pour ses relations officielles avec les 
autorités supérieures. 

Nous venons vous prier, Monsieur le Commissaire, de vouloir bien avoir égard 
à ce vœn dans les limites du possible. L'art. 25 de ]a Constitution porte : « L'ern­ 
)) ploi des langues usitées en Belgique est facultatif ; il ne peut être réglé que par 
" la loi et seulement pour les actes de l'autorité publique et pour les affaires 
>> judiciaires. » 
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En présence de ce texte et surtout :, défaut d'une loi sur la matière, l'adoption 
d'une langue exclusive pour les écritures de l'administration publique ne saurait 
être imposée. Aussi, telle n'était point l'intention du conseil provincial; telle 
n'est pus non plus la nôtre. Ce que cette assemblée veut, ce que nous désirons 
comme elle, c'est que les conseils communaux ne soient pas appelés à délibérer 
sur des pièces écrites dans une langue qu'ils ne connaissent point. Cc serait là un 
véritable abus, et nous sommes persuadés, Monsieur le Commissaire, que vous 
ferez tout cc qui dépendra de vous pour donner une pleine satisfaction aux com­ 
munes de votre arrondissement sous ce rapport. C:1r il est à remarquer que si 
généralement les collèges échevinaux ou du moins les bourgncstres et les secré­ 
taires possèdent la langue française, le flamand seul est parfaitement compris des 
conseils communaux. 

Si des particuliers ou des corps administratifs s'adressent à vous, Monsieur le 
Commissaire, et que vous puissiez leur répondre immédiatement sans recours 
préalable à l'autorité supérieure, il vous est facile de vous servir de la langue 
qu'ils auront employée eux-mêmes. Il ne pourra y avoir de difficulté que pour les 
affaires dont l'instruction commence, 011 se poursuit en dehors des limites de 
votre arrondissement, ou même <le la province. Journellement un grand nombre 
de lettres ou dépêches rédigées en langue française et émanant soit de I'adminis­ 
tration centrale, soit d'administrations étrangères à la province, sont communi­ 
quées, par votre intermédiaire, à des communes de votre ressort. Ce serait 
évidemment aller au delà du but que d'exiger de vous, en pareil cas, la traduc ..• 
tien de chaque pièce du dossier, et de vous astreindre ainsi à de grands sacrifices 
d'argent et de temps, tout en entravant la marche du service dejà ralentie par de 
nombreux rouages administratifs. 

Mais, sans aller jusque-là, il vous uppanlent .Monsieur le Commissaire, de 
prendre des mesures pour qu'au moins les communications spécialement destinées 
aux conseils communaux et qui leur sont indispensables, soit pour émettre un 
avis, soit pour prendre une décision, en pleine connaissance de cause, leur soient 
généralement faites en flamand, seule langue qu'ils possèdent. 

CJesl dans cet esprit que nous comprenons les vœux du conseil provincial et 
que nous réclamons votre concours pour en assurer l'exécution, 

Nous nous reposons du reste avec confiance sur vos sentiments d'équité et sur 
votre désir de faire droit à des réclamations fondées. 

La députation. permanente, 
( Signé) T. 'I'srcmr A.lUf, 

i5 
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ANNEXEE. 

Rappo,·t de M. le Gouv,mieur de la province de Brabant. 

Bruxelles, 28 mars i 859. 

MONSll1l R LE MINISTRE, 

J'ai examiné le rapport fait par la commission instituée par arrêté royal du 
W/ juin 18~6, sur l'usage de la langue flamande dans ses rapports avec l'adminis­ 
tration publique, et je vais avoir l'honneur de vous faire part des observations que 
ce travail me suggère. 

Les populations flamandes ont en, depuis notre séparation dl' la Hollande, un grief 
réel, sérieux et qu'il était pourtant bien facile au Gouvernement de' redresser. En 
effet, un grand nombre de fonctionnaires ne parlant que le français, surtout dans 
l'adrninlstration des finances, ont été successivement placés dans des villes ou 
communes où la population parle cxelusivemen L Je flamand. Rien ne froisse plus 
le sentiment populaire que de pareilles nominations; le peuple se croit gouverné 
par des étrangers, lorsqu'il s,~ trouve en contact direct cl journalier avec des 
employés qui ne comprennent pas sa langue; lorsque, pour leur faire entendre 
ses plaintes ou solliciter quelque faveur, il a besoin d'un traducteur. Il était pour­ 
tant fort aisé de nommer les employés des douanes, des accises, des contribu­ 
tions, etc., etc., dans les parties du pays où ils peuvent se foire corn prendre des 
administrés. 

Je me plais à reconnaître que ces nominations sont moins fréquentes aujour­ 
d'hui qu'autrefois el j'ajouterai que, lorsque j'eus l'honneur d'être Ministre en 
1840 et 1802, je n'ai fait, je pense, aucune nominntion dont les populations fla­ 
mandes aient eu à se plaindre. Un second grief consiste en cc que Je Gouverne­ 
ment et ses agents , lorsqu'ils s'adressent au public par des lois, des arrêtés, des 
afflches. des cahiers de charges, etc., etc., n'ont pas toujours eu lu précaution dl! 
meure en regard du texte une traduction flamande. 

Si le Gouvernement s'était auaehé de bonne heure à ne pas faire naitre les 
plaintes dont je viens de parler, jamais l'on n'eût connu en Belgique celle espèce 
d'agitation qu'on est convenu d'appeler le mouvement flamand ; mais, comme il 
arrive toujours, en négligeant de redresser des griefs réels, on se trouve aujour­ 
d'hui obligé de répondre à des plaintes qui ne sont pas légitimes. 
Je dis qu'on formule aujourd'hui bien des plaintes qui ne sont pas légitimes et, 

en effet : 
La commission, dont le rapport est sous mes yeux, semble oublier que, dans 

notre libre Belgique, presque tous les pouvoirs et les fonctionnaires qui les exer­ 
cent sont le produit direct ou indirect de l'élection populaire. 

Ainsi, pour commencer par le faîte de l'édifice social, si, comme la commission 
le reconnaît, l'on ne doit pas espérer que la I eprésentation nationale discutera 
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jamais les lois en flamand, c'est parce que la majorité des électeurs le veut ainsi; 
et elle a raison de le vouloir, puisque tout Belge, qui a le degré d'instruction 
qu'on doit attendre d'un représentant, possédera toujours passablement la langue 
française, tandis qu'un habitant des provinces wallonnes peut être fort instruit 
sans avoir appris le flamand. 

Les Ministres sont, dans un gouvernement pnrlcmentnlre, désignés par la majo­ 
rité nu choix de la Couronne; dès lors, si ces élus parmi les élus ne possèdent pas 
le flamand, est-il raisonnable d'exiger d'eux qu'ils répondent aux requêtes et aux 
demandes qu'on leur adresse, dans ln langue qu'emploie le pétitionnaire, et ne 
peuvent-ils pas réclamer pour eux-mêmes lu liberté qu'on laisse aux pétition­ 
naires, d'employer la langue qui leur est la plus farni\ière? 

Le Sénat, produit spontané de l'élection. désigne au choix dl! Iloi les membres 
de la Cour de cassation; s'il y a donc ù ceue cour suprême des magistrats qui ne 
comprennent pas le flamand, c'est que la nation, par l'organe de ses représentants 
légaux, )es juge plus capables que d'autres qui possèdent les deux langues. 
li en est de même des conseillers à la Cour d'appel et des présidents et vice­ 

présidents des tribunaux , élus en quelque sorte pur les conseils provinciaux qui 
sont, à leur tour, issus de l'élection directe, les justiciables flamands auraient mau­ 
valse grâce de se plaindre de ce que quelques-uns de ces magistrats ne parlent et 
n'écrivent que le français, puisque, si c'est 1111 mal, c'est que les électeurs, par 
l'organe de leurs mandataires à la province, le veulent ainsi. 

Les magistrats étant donc élus plutôt que uornmés par les pouvoirs publics, c:e 
serait leur foire une violence inconstitutionnelle que de leur imposer l'emploi de 
la langue des plaideurs comme semble l'exiger la commission. Le résultat d'une 
pareille réforme serait que, pour faire choix des candidats, les assemblées élec­ 
tives ne pourraient plus consulter. le savoir, la probité, mais Je degré d'instruc­ 
tion dans les deux langues, que posséderaient les candidats. 

li suit encore de là qu'il serait peu raisonnable d'exiger que ln cause d'un 
plaideur flamand soit toujours plaidée en flamand tant par l'avocat que par le 
ministère public, puisque cc qui importe surtout au plaideur c'est que Lous les 
rnagistruts appelés il juger l'affaire, comprennent la langue qu'on emploie pour 
l'exposer à la Cour ou un tribunal. 

Ce c1ue nous venons de dire des représentants et des conseils provinciaux est 
vrai des fonctionnaires communaux, et s'il plaît l\UX électeurs flamands d'élire un 
conseil où l'on ne parle que le français, de quel droit un administré se plain­ 
drait-il de recevoir une réponse en français à une demande conçue en langue 
flamande? 

J'arrive ü la partie du rapport de la commission qui concerne plus directement 
l'administrntion provinciale, 

On lit ù la page ~81 que lu commission demande, entre autres : 

{0 Que les instructions) documents) arrêtés., eic., émanant de n'importe 
quelle administration) soient imprimés en néerlandais, ou., du moins, dans 
les deux langues; 

2° Que tout fonctionnaire soit tenu de répondre aux lettres reçues par lui 
dans la langue dans laquelle celles-ci sont écrites; 

5° Que le personnel des bureaux ( page oo) soit organisé de façon que tous 
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les empfoyés puissent tenir une correspondance et mati-ver un arrêté tant en 
flamand qu'en français. 

Le Brabant est, tic toutes les provinces du royaume, celle que l'on peut consi­ 
dérer comme étant réellement mixte sous le rapport du langage, et l'administration 
provincinle a toujours adopté toutes les mesures possibles pour répondre aux 
bel-oins de ln populat ion sous cc rappnrt. 
Tous les documents qui concernent directement le public) tels q1/avis ou 

an11onces publiés par voie d'affiches) rëqlements ou autres dispositions, sont 
publiés en français et en fiarnand. 

Il en est de mèrne des instructions adressées aux admlnistrntlons communales 
et aux autres dnhlisscmcnts publics t't de toutes les formules imprimées qui leur 
sont fournies. Je joins ici, Monsieur le Ministre, quelques-unes des formules dont 
je viens de parler. 

li est donné suite, dans mon ndininistrutlon, dans les commissariats d'arrondis­ 
sement rt ailleurs. aux demandes introduites et aux affaires traitées en flamcmd) 
avec la mèuie célérité, lu mèiuc sollicitude, la. ruèrne attention qu'à celles intro­ 
duites 011 lraitûcs en Ir.inçais. 

Aucune réclamation sous cc rapport ne m'est jamais parvenue, et j'ai la convic­ 
tion que lu marche suivie dans le Brabant est bonne cl qu'elle suffit aux besoins 
de tous. 
Je la crois bonne surtout, parce qu'elle reste dnns une limite qu'il ne faut pas 

dépasser si l'on tient à ne pas tomber dans des exagérations. 
Ainsi, je ne saurais me rnnger ù l'avis de la commission quand elle vent qu'une 

décision, un arrêté, soient pris en flamand lorsqu'ils concernent un individu 
flamand. 

A la première vue cette proposition parait toute raisonnable, toute logique d 
oflre un semblant de justice qui séduit. Il semble même qu'il doive être bien 
facile d'y satisfaire. - Mais on ne doit pas oublier que les décisions, aussi bien 
que les lois, doivent avoir un texte en quelque sorte officiel) et qllc ce caractère 
officiel m prut varier selon le choix d'un particulier. 

Dans les udministrntions provinciales, le plus grand nombre d'arrêtés émane de 
la députation permanente qui se compose d'hommes plutôt élus, que directement 
nommés par le Gouvernement; on ne pourra donc jamais exiger des membres 
de cc collége la connaissance des deux Iangucs.c--Or , comment pourruit-nn vou­ 
loir alors, que les décisions de ln députation permanente soient prises en flamand 
plutôt qu'en Irançais ? Où seront les garanti,,s pour ceux des membres de ce 
collège qui ne savent pas le flamand, qui ne doivent pas le savoir, lorsqu'on 
rédigera, en leur nom, dnns les bureaux, une résolution qu'ils ne pourront pas 
lirr , ni comprenrlru ? 

C'est alors que des perturbations et du désordre se feraient sentir dans les admi­ 
nistrations f!l amrneraient des maux autrement grands que ceux énumérés dans 
le rapport. 

Si l'on veut de la lib1•rté en tout et pour tous, il faut laisser à chacun, comme 
on le fuit actuellement dans le Brabant, le choix de sa langue. Autont il doit être 
facultntlf il un particulier de s'adresser en flamand à une administration, autant 
il doit être fncultalif aussi au corps qui décide de faire usage dû Iruncais dans sa . . . 
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décision, dans l'intérêt du bien jugé de l'affaire et de Ill marche uniforme et régu­ 
lière de l'administration. 

Je comprendrais CJU'on pût se plaindre. si, dans les administmtions publiques, 
on repoussait systématiquement toute pièce flamande; si l'on avait jamais dit 
aux administrations communales : vous traiterez toutes les affuircs en langue 
française; si dans les bureaux on s'obstinait à ne pas donner en flamand les ren­ 
seignements que vont y demander ceux qui ne ~onnaissent que cette langue. 

Mais il n'en est pas ainsi, Monsieur le Ministre, dans fa province qui m'est 
confiée. C'est un des points, j'ose l'affirmer, sur lequel jamais une plainte ne s'est 
fait entendre de: la part d'un particulier. 

La langue flamande est familière à une grande partie du personnel de mon 
administration et je tiens la main à cc qu'auumt que possible, les employés que 
l'on admet successivement lors des vacances de places, sachent les deux langues. 
J'ai dit autant que possible, Monsieur le Ministre, parce que le personnel des 
administrations provinciales se recrute difûcilement en présence du peu d'avenir 
qu'offre la carrière <les emplois publics; et peut-on exiger des connaissances bien 
étendues de ceux qui, pendant de longues années, doivent se contenter de bien 
faibles émoluments? 

La commission dit, à la page t;6, que les mesures qu'elle propose ne contribue­ 
raient pas 7leu à engager les conseils provinciaux et les conseils communaux des 
gram/es villes à se servit} de préférence} du néerlandais dans leurs réunions. 
Il en résulterait, njoute le rapport, que bien des membres qui, maintenant, ne 
pre1111e11t que rarement la paroir, ou qui ne la prennent jamais, pourraient 
s'exprimer dans leur langue maternelle et dâfendrc les iniérét« qui lem· sont 
confiés. 

Si celle observation peut sérieusement s'appliquer à un des conseils provin­ 
ciaux du pays, cc n'est certes pas .'1 celui du Brabant. Je n'y connais aucun mem­ 
bre qui éprouve la moindre difficulté à s'exprimer en français; aucun même qui 
ne fusse usage de celle langue scion toutes les exigences parlementaires. 

Il en est de même, quant aux conseils communaux des villes. Toutefois, 
j'ignore si, n Diest, les discussions n'ont pas lieu dans les deux langues; mais j'ai 
constaté que les délibérations de cc conseil sont rédigées en français. 

Revenant au conseil provincial, je <lirai que chaque membre qui en fait partie 
doit naturellement connaitre les besoins et les exigences <les populations dont il 
est Je mandataire, et cependant, jamais aucun d'eux n'a demandé qu'il soit fait en 
faveur <le la partie flamande des habitants, plus qu'on ne fait aujourd'hui. 
Je dirai même que c'est celle assemblée qui a supprimé la traduction en 

flamand des procès-verbaux de ses séances. 
Le conseil provincial a agi là par analogie avec ce qui se fait aux Chambres 

Iégislarives. En cfîet, les projets de lois sont rédigés en français seulement et il 
en est de même de la publication des Annales parlementaires. 

Les lois sont publiées dans les deux langues. 
Pour le conseil provincial : 
L'exposé de la province: les projets de résolution et le compte rendu des discus­ 

sions sont aussi en français seulement; 
Les résolutions qui sont publiées: le sont toujours dans les dt!111 langues. 

i4 
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Cela suûlt amplement dans le Brabant, Monsieur le Ministre, car les habitants 
qui recourent aux documents que l'on ne traduit pas, appartiennent déjà à cette 
classe de la société qui lit et écrit le français, sinon mieux, du moins aussi bien 
que le flamand. Les traductions seraient donc faites en pure perte puisqu'il n'y 
aurait que peu ou peint de personnes pour les lire. 

D'un autre côté, ces publications ne sont pas faites pour être distribuées 
comme un journal dans les lieux publics; elles sont destinées aux conseillers 
provinciaux eux-mêmes et aux administrations et établissements publics; et si 
des journaux flamands veulent rendre compte des discussions du conseil provin­ 
cial, leurs sténographes sont admis comme ceux des journaux français, 

Dans un travail que j'ai eu l'honneur de vous envoyer Je 5 décembre fS:rn, en 
réponse à une circulaire de votre Département du. f O novembre (statistique 
n° 682), j'ai dit que les registres de l'état civil, les budgets et les comptes dont 
l'administration provinciale fourniL les formules , étaient en langue flamande 
po111· 101 communes de l'arrondissement de Bruxelles, 
et pour ·102 communes de l'arrondissement de Louvain. 

~ 
Total 205 communes, sur 558 dont se compose le Brabant. 

11 ne faut pas tirer de ce renseignement la conséquence que tout se fait en 
flamand dans ces communes. Pour un assez grand nombre d'entre clics, je reçois 
le plus souvent les lettres ou les délibérations en français, et récemment encore, 
en recueillant des renseignements statistiques auprès de toutes les communes de 
de la province, j'ai constaté que 6/io au moins des communes flamimdes me 
répondaient en français) bien que les formules imprimées qui avaient été 
envoyées fus sent conçues dans les cl eux langues. 

A propos de renseignement primaire, la commission fait des propositions que je 
vais résumer succinctement, pour y répondre ensuite : 
Page 56 : 
Qu'à l'école normale de Lierre les leçons soient données en néerlandais, 

puisque les élèoes sont destinés llXCLusn'ElIENT à enseigner clans les provinces 
flamandes. Que les élèves de cette école ne soient pas plus obligés à savoir le 
français que ceux de l'école de Nivelles ne doivent savoir le "flamand. 

Que les élèves de l'école de Nivelles ne soient admis comme instituteurs dans 
des communes [ùinuuules, qu'après avoir subi leurs examens sur la langue 
néerlandaise. 

Ces mesures auraient pour conséquence inévitable de mettre les élèves de l'école 
normale de Lierre dans l'impossibilité de connaître le français, et par conséquent, 
de l'enseigner, et je doute fort que les pères de famille des localités flamandes 
seront satisfaits d'un pareil résultat. 

li doit y avoir d'ailleurs une grande exagération dans ln peinture que l'on fait 
de l'enseignement du néerlandais donné à Lierre, car je n'ai reçu jusqu'à cc jour 
aucune plainte portant sur l'ignorance des instituteurs sortis de cet établissement, 
quant à la connaissance du flamand, ni à la difficulté qu'éprouveraient leurs élèves 
à comprendre les leçons qu'ils leur donnent. 

En revanche, un conseil communal d'une localité ffomande (Schcpdael) a 



récemment demandé la révocation de son instituteur, parce que ce dernier n'était 
pas capable d'enseigner le français à ses élèves. 

Si l'on ajoute à cette absence de plaintes, la circonstance que presque tous les 
instituteurs et sous-instituteurs nommés dans les communes flamandes du Bra­ 
bant sortent de l'école de Lierre, on est admis à supposer que l'instruction donnée 
dans cette institution n'est pas aussi défectueuse qu'on semble le croire. Or, il 
résulte d'un relevé des nominations faites dans ces communes que les choix ont 
porté: 

En f Soi sur 8 élèves de Lierre, 2 de Nivelles. 
En {802 sur i2 - { 
En {8~5 sur H - ,> 

En f 8:'.>4 sur !5 
En 18t>t> sur 8 
En f 806 sur f6 
En i 8ti7 sur H, 
En !808 sur 10 

Total : 95 

2 
2 
2 

5 
f2 

Parmi les i2 élèves de Nivelles, il en est 2 qui ont été nommés à Opheylissem 
qui se compose d'une partie wallonne et d'une partie ûamande, f à Hal, 5 à 
Bruxelles et f à Saint-Josse-ten-Noode, communes que l'on ne peut pas considérer 
comme étant absolument flamandes. 

Donc, en fait, les élèves de Nivelles sont exclus des communes flamandes con­ 
trairement à ce que 'croit la commission. 

De tout ce qui précède, Monsieur le Ministre, vous reconnaîtrez comme moi, 
je pense, que l'on fait dans le Brabant tout ce qui est possible pour satisfaire aux 
besoins de la population flamande et qu'on ne doit pas aller au delà. 

Le Gouve-rneur, 
LIEDTS. 

ANNEXE F. _______,_....._ 

Rapport de M. le Gouverneur ad intérim de la Flandre occidentale. 

Bruges, le 16 février 181:>9. 

l\10NSIEOR LE MINISTRE, 

J'ai reçu avec votre dépêche du 10 février '.18~9, direction générale des beaux­ 
arts, des lettres et des sciences, n° 5766/~468, un exemplaire du rapport fait au nom 
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de la commission flamande instituée par arrêté royal du 27 juin i8~6. Vous me 
témoignez entre autres le désir, Monsieur le Mlnistre, d'obtenir des renseigne­ 
ments en ce qui concerne la langue employée dans les correspondances adrninls­ 
tratives échangées avec les villes et communes et les pnrticuliers, et sur la marche 
suivie pour la publication de tous les avis adressés au public, en vertu des 
dispositions législatives ou adminlstratives . 

Bien que je ne sois pas au courant de cc qui se pratique par rapport ù la cor­ 
respondance administrative, clans les ressorts de tous les commissaires d'arron­ 
dissement, j'ai cru ne pas pouvoir me dispenser <le vous transmettre un rapport, 
en présence de l'invitation que vous me faites à vous donner des renseignements 
clans le plus bref délai possible. 

Dans la Flandre occidentale, la langue flamande est la langue usuelle. Dons ln 
grande majorité <les localités flamandes, les affaires communales sont Imitées en 
flamand et les délibérations des conseils communaux sont rédigées dans la même 
langue et transmises ù l'autorité supérieure. Les publications de mariage se font 
également en flamand. 

L'autorité provinciale se sert ordinairement du français dans ses actes, mais 
l'immense majorité de ceux de ces actes destinés au public, n'est publiée qu'ac­ 
cornpngnéc d'une traduction flamande. Toutes les résolutions imprimées en 
forme d'affiches, pour assurer l'exécution des lois et règlements, sont publiées avec 
une traduction flamande. Le !Jlemorial aclminislraiif'ninsi que le compte rendu 
des séances de la députation permanente, paraissent dans les deux langues. Tous 
les employés rédacteurs du Gouvernement provincial Indistinctement, sont, dans 
la Flandre occldcutnlc, en état de tenir une correspondance et de motiver un 
nrrèté tant en flamand qu'en français. 

Quant à la correspondance administrative de l'autorité provinciale échangée 
avec les villes, clic se fait exclusivement en français; toutefois, quelques-unes de 
ces dernières traitent les affaires en flamand et se bornent à rédiger la lettre 
d'envoi en français. La correspondance avec les communes a lieu par l'intermé­ 
diaire de MM. les commissaires d'arrondissement. Cc n'est que dans des cas exces­ 
sivement rares et <l'une urgence reconnue, que l'on correspond directement avec 
les ntlministrations rurales. Encore, s'il s'agit d'une circulaire, est-elle accompa­ 
gnée d'une traduction flamande. 

Pour cc qui concerne la oorrespon dance directe de l'administration provinciale 
avec les particuliers, quelle que soit la langue qu'ils aient employée dans leur 
pétition, les décisions sont prises en français, mais ils n'en reçoivent communica­ 
tion que pur l'intermédiaire de 1'Hl. les commissaires d'arrondissement et du 
collége des bourgmestre et échevins. J'ai eu mainte fois l'occasion de reconnaître 
que ces derniers collèges font nsngc du flamand, Jons Tes notifications qu'ils sont 
appelés à foire à des particuliers, de la part de l'autorité supérieure. Duns les cas 
exceptionnels, la correspondance directe avec les particuliers se fait dans la 
langue dont ils se sont servis dans leur réclamation. Cette règle est constamment 
observée en cc qui concerne le flamand et le français, et même il est arrivé qu'un 
de mes prédécesseurs a répondu en anglais à des personnes résidant à Ostende et 
qui 1 sujets de Sa Majesté Britannique, avaient employé leur propre longue dans 
l'exposé de leurs réclamations. 
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En résumé, je ne pense pas, l\Jomicur le Ministre, que pour cc qui concerne 
l'administration provineiule de la Flandre occidentale, on puisse, quant à l'emploi 
du français, soulever des réclamations fondées. Seulement, on pourrait engager, 
s'il y a lieu, Messieurs les commissaires d'arrondissement à faire usage du flamand 
dans leurs rapports officiels, avec les administratlons communales qui manifeste­ 
raient le désir de traiter les affaires dans cette langue. 

Pour moi personnellement, flamand de naissance et maniant la langue, j'ai 
toujours encouragé les efforts tentés pour donner à la Iangue flamande la place 
qu'elle mérite d'occuper dans les relations administratives et publiques. Dès lors, 
je puis vous donner l'assurance, Monsieur le Ministre, que dans ma correspon­ 
dance administrative, je me conformerai aux intentions du Gouvernement et de 
manière à éviter à l'autorité supérieure, des réclamations plus ou moins fondées 
en celle matière. 

Le Gouverneur ad interim, 

B, V HAl't!BOUT. 

ANNEU: G. 

Rapport de .nr. le Gouverneur de la Flandre orientale. 

Gand, 10 mors 18159. 

MONSIBUR LE MtN[STHE, 

En me transmettant avec votre dépêche du JO Iévricr , direction générale des 
hcaux-arts , etc., n° 5766/()468, un exemplaire du rapport de la commission 
flamande, instituée par arrêté royal du 27 juin 181561 mus 111e chargez d'examiner 
les conclusions de cc rapport, en tant qu'elles concernent l'administration de cette 
province, et de vous faire parvenir <les renseignements précis sur lu réalité des 
griefs signalés, ainsi que sur les avantages ou les inconvénients des mesures 
proposées par la susdite commission : 

Les propositions de cette commission, en ce qui concerne l'administration pro­ 
vinciale et communale, se résument dans les points suivants : 
A. u Le personnel des bureaux de l'administration provinciale devrait être 

>> organisé de façon que Lous les employés fussent en état de tenir une corres­ 
)> pondance et de motiver un arrêté tant en flamand qu'en français. 

B. >, En attendant que cette mesure puisse être prise, sans causer trop de 
n désordre, on devrait rendre obligatoire ce qui est laissé libre, aujourd'hui; ù 
» savoir : que toutes les administrations communales, sans distinction) qui 
n sont placées sous la surveillance d'un commissaire d'arrondissement, corres- 

H> 
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>1 pondent en néerlandais avec cc fonctionnaire; el que celui-ci, clans ses rap­ 
u ports avec elles, emploie la. même langue. 

C. ,, L'admlnistrntlon provinciale devrait prendre ses décisions en flamand, 
n à l'égard des pétitions flamandes. 
D. » Les administrations des villes devraient se servir du néerlandais dans 

» tous leurs rapports uvec les citoyens, dans les affiches, les annonces, les règle­ 
» mcnts, les billets de convecatlon pour les élecüons, ete.; elles devraient éviter 
» surtout de répondre en français à des requêtes flamandes. 
E. ,, Ces mesures contribueraient à engager les conseils provinciaux el 1cc; 

,, conseils communaux des grandes villes, à se servir de préféreuee du uéerlan­ 
» dais dans leurs réunions. 
F. >> Ces mesures mettraient aussi fin à l'influence fatale que, dans les corn­ 

>> rnunes rurales, où les atlaires se traitent en fronçais, une seule personne (le 
» secrétaire) exerce ordinairement sur tout le conseil. Souvent le secrétaire sait 
), écrire seul Je français et parfois d'une manière pitoyable; il s'ensuit qu'il peut 
>) donner aux décisions une signification qui n'est nullement conforme aux. inten­ 
>> tions du conseil. » 
Si ladite commission a entendu faire application à la Flandre orientale des 

propositions et observnticns qui précèdent, elle doit nvoir été peu exactement 
informée de cc qui s·y pratique, bien qu'elle compte dans son sein deux 
membres domiciliés i"1 Gnnd; je vais le démontrer en répondant point par 
point à ses conclusions. 

A. Tous les employés rédacteurs de l'administration provinciale de la Flandre 
orientale écrivent les deux langues; et c'est là une des eonditlons de leur admis­ 
sion ou grade de commis. La connaissance des deux Jongues est aussi exigée des 
expéditionnaires. 
B. Sous le Gouvernement des Pays-Bas, l'emploi de la langue flamande par 

les administrations communales des provinces flamandes, élaiL obligatoire, et ce 
fût 1a un des griefs reprochés à cc Gouvernement. On considérait alors celle obli­ 
gation comme un acheminement à l'adoption de l'orthographe hollandaise, dans 
cette partie de la Belgique. 

Dès l'avénemcnt du Gouvernement belge, liberté pleine et entière fut laissée 
aux administrations communales dans l'emploi de l'une ou de l'autre langue; et 
celte liberté fut bientôt consacrée par l'art. 25 de la Constitution. 
Peu d'administrations communales en firent toutefois usage, et sauf dans les 

viües, les trois communes wallonnes et une autre grande commune, les délibéra­ 
tions des conseils communaux furent ainsi qu'antérieurement et sont encore rédi­ 
gées en langue flamande, Les budgets communaux sont mèmc rédigés et publiés en 
flamand, sauf uniquement ceux des villes de Gand et de Renaix et des trois com­ 
munes wallonnes. Les registres de l'étal civil sont tenus en flamand, dans toutes 
les communes rurales flamandes. Ln correspondance des bourgmestre et échevins 
avec les commissaires d'arrondissement se fait aussi presque généralement en fla­ 
marnl, cl ces derniers, en rapports journaliers avec ces Ioncttonnalrcs cornmu- • 
naux, leur écrivent dans la langue que ceux-ci emploient de préférence, 

C. Le 6Jémorial adminisfralif de la province est rédigé dans les deux langurs 1 
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ainsi que toutes les autres publications et instruetions émanant <le l'administra­ 
tion provinciale, qui souvent même n'emploie, pour ses circulaires. que fa langue 
flamande, lorsqu'elle ne juge pns nécessaire d'y joindre le texte français. 

Cette administration, non-seulement emplole ln langue ûamande pour ses 
décisions sur des pétitions ûnmandes, rnais elle agit encore de même quant aux 
demandes des conseils communaux, des hospices, des bureaux de bienfaisance: et 
des fabriques d'église, qui lui parvlcnncnt, rédigées en Ilamand. Elle emploie 
encore le flamand lorsqu'elle s'adresse directement à l'adrnlnlstratlen d'une com­ 
mune rurale. 
D. Quant aux villes, voici le dépouillement des renseignements que j'en ai 

reçus: 
A Gand) on répond en flamand aux demandes qui sont adressées dans cette 

langue à l'administration communale. Toutes les publications sont Iaites dans les 
deux langues et les actes de l'(,tnt civil sont rédigés en flnmaml. 

A Alost) ln eorrcspondance avec les parucullers se fait en fronçais, mais 011 

répond en flamand aux demandes présentées en celle langue. Les publications et 
les actes de l'état civil sont rédigés en Ilamand. 

A Audc,wnle, la correspondance se füit en français, sauf lorsqu'elle s'adresse 
à des personnes qui ne parlent pas celte langue. Les publicatlons se font en ûa­ 
mnnû et les actes de l'état civil sont aussi rédigés en Ilamand, quand les compa­ 
rants ne demandent pas qu'ils soient rédigés en français. 

A Deynzr, la correspondance avec les particuliers, les publications et les actes 
de l'état civil sont rédigés en flamand. 

A Eeclo», la langue flamande est aussi employée exclusivement. 
A Grnmmont, on emploie l'une ou l'autre langue dans la correspondance avec 

les particuliers, suivant qu'elle est adressée à des personnes parlant h: français ou 
le flamand. Les puhlicnilons et les actes de l'état civil sont rédigés en flamand. 

A Lokeren, la correspondance avec les particuliers, les publications et les actes 
de l'état civil sont rédigés en flamand. 

A Saint-Nicolas) ln correspondance se fait dans l'une ou l'autre langue, sui­ 
vant qu'elle s'adresse à des personnes parlant le français ou le flamand. Les publi­ 
calions et les actes de l'état civil sont rédigés en flamand. 

A Ninove, la correspondance avec les particuliers est habituellement écrite en 
français. Les publications se font, tantôt en français, tantôt en flamand , mais Je 
plus souvent en flamand. Les actes de l'état civil sont rédigés en flamand. 

A Renaix, ln correspondance avec les particuliers est écrite en français 011 en 
flamand, suivant les personnes auxquelles clic est adressée, Les publlcatlons se 
font clans les deux langues et les actes de l'étnL civil sont rédigés en français, 
suivant un ancien usage, et vu que ·Ja localité est presque enclavée dans le pays 
wallon, la langue française y est fort en usage. 

A Termonde, la correspondance avec les particuliers se foil dans fa langue 
que l'on suppose qu'ils comprennent le mieux. On réponâ toujours en flnmand 
aux demandes foires dans cette langue. Les publications sont ordinairement rédi­ 
gées en flamand, sauf celles d'une certaine importance, qui ont lieu dans les 
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deux langues. Les actes de l'étal civil sont rédigés en flamand, sauf les actes de 
mariage des personnes auxquelles cette langue n'est pas familière. On emploie 
alors le fronçais. 

E. Les conseillers provinciaux et les membres des conseils communaux des 
grandes villes ont pleine liberté de s'exprimer en flamand dans leurs réunions, 
et si les premiers ne le font pas, c'est que la prononciation flamande étant diffé­ 
rente suivant les localités, ils croient probablement être mieux compris en 
employant la langue française, lorsqu'elle leur est également familière. Quant 
aux conseillers communaux des grandes villes, la langue française étant celle 
usitée dans ln société et celle dans laquelle ils ont reçu leur éducation, on conçoit 
qu'elle leur est plus familière et qu'ils préfèrent s'en servir 
F. Ainsi que je J'ai mentionné, liftera B) les secrétaires des communes rurales 

emploient la langue flamande dans la rédaction des résolutions des conseils corn­ 
munaux et les autres actes administratifs, et le grief que leur reproche !a 
commission, est, quant ù la Flandre orientale, 7mrement imoqinaire. 

On se ferait d'ailleurs une fausse idée de fa situation des choses, si l'on croyait 
que les membres des administrations locales et les conseillers communaux de la 
Flandre orientale ne parlent et ne comprennent que Je flamand. Dans mes rela­ 
tions avec eux, j'ai été ù même de me convaincre du contraire. 

Nous avons vu les Flandres pétitionner, en 18291 contre l'usage de l'idiome 
aujourd'hui préconisé en leur nom. 

L'idiome français est le plus généralement compris et parlé en Belgique; il est 
ùonc naturel qu'il y soit l'idiome officiel du pays. Chacun sait néanmoins que 
notre territoire a ses pop ululions partielles auxquelles d'autres idiomes sont seuls 
familiers; c'est tantôt le flamand, tantôt l'idiome wallon, tantôt même l'allemand 
comme dans certaines parties du pays. Cc qui est naturel et juste, c'est que loca­ 
lement on introduise des facilités pour ces populations. 

Les Flamands ont réclamé pour ce qui les concerne, et ils ont eu raison; mais 
la commission, qui se porte leur organe, a eu le tort de ne point tenir compte de 
la série de dispositions qui ont été successivement prises, pour donner aux popu­ 
lations flamandes satisfaction entière, dans la mesure de leurs droits, et d'élever 
des prétentions inadmissibles. 
li n'est pas contesté que l'étude classique du flamand au sein de nos population, 

flamandes ne soit à encourager comme un utile élément de civilisation; mais je 
considérerais comme un mal que cette étude fût exclusive de celle du français 
qui ouvre un plus large accès aux productions scientifiques, destinées à exercer 
leur influence sur le progrès des connaissances humaines. 

Dans cette province les facilités sont si largement données aux administrés, que 
s'il fallait encore les étendre, le service de mes bureaux, notablement augmenté 
par les complications qu'amène la gestion des affaires en deux idiomes distincts, 
ne serait plus possible, dans la limite des ressources mises à ma disposition pour 
y suffire. 

Agréez, etc. 
Le Gouverneur, 
DE JAEGHER, 
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ANNEIE H. 

Rapport de .Il. le Gouverneur de la pro"foce de Limbourg. 

Hasselt, le i2mars 18r:19. 

MONSIEUR LE 'MINISTRE, 

Afin d'être à même de répondre d'une manière aussi complète que possible aux 
importantes questions qui font l'objet de votre dépêche du -10 février dernier, 
direction générale des beaux-arts, etc., 11° 5766-1'.,468, je me suis soigneusement 
enquis de ce qui se pratique dans ma province à l'égard de l'usage de la langue 
flamande par les différentes autorités qui ressortissent directement à mon admi­ 
nistration. 

Je vais énumérer brièvement et successivement, en suivant une gradation 
hiérarchique, le système que la commission flamande, instituée par arrêté royal 
du 27 juin 18;56, désire voir introduire dans le service des administrations com­ 
munales et provincinles , je Ierni suivre chaque subdivision du travail des faits 
pratiques qui s'y rapportent et j'aurai l'honneur, Monsieur le Ministre, de vous 
présenter, dans le même ordre, mes considérations et mes vues. 

Service des communes placées sous la surveillance des commissaires d'ar­ 
rondissement. (Pages fJD et ~6 du Rapport.) 

La commission voudrait que la correspondance des communes flamandes avec 
le commissaire de leur arrondissement se fît, en néerlandais et que dans tous 
leurs rapports avec les citoyens, dans les affiches, les annonces, les règlements, les 
billets de convocation pour les élections, etc., erc., elles employassent la même 
langue. 

Il résulte de mes informations qu'un assez grand nombre de communes rurales 
du Limbourg se servent de la langue française pour leur correspondance avec Je 
commissariat d'arrondissement, que plusieurs font exclusivement usage de la 
langue flamande et que quelques-unes se servent alternaüvernent de l'une et de 
l'autre. 

Messieurs les commissaires d'arrondissement en font de même et se règlent à 
cet égard sur les habitudes des administrations communales de leur ressort. 
Je suis d'avis, Monsieur le Ministre, qu'il y a lieu de satisfaire au vœu exprimé 

par la commission. Il est notoire que le plus grand nombre des membres des 
administrations des communes flamandes ne savent point le français, et qu'ainsi 
ils sont tenus de signer la plupart du temps, aveuglément, les pièces que te 
secrétaire juge à propos de rédiger dans cette langue. 

L'influence des secrétaires communaux en général, déjà trop grande, augmente 
nécessairement lorsqu'on recourt fi l'usage d'une langue que la majorité du 
conseil el de l'administration communale ne comprend pus. 

Hi 
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L'expérience prouve que les secrétaires ne substituent que trop souvent, au 
moins moralement, leur autorité à celle de leurs supérieurs. Chaque fois que des 
fonctionnaires de cette catégorie desservent plusieurs communes on peut à peu 
près être certain ùe trouver partout les mêmes décisions pour le fond et pour la 
forme, quelque bizarres et peu fondées d'ailleurs qu'elles puissent être. 

Je voudrais donc, pou!' mu part, que l'usage du flamand s'étendît à la rédac­ 
tion des procès-verbaux des séances des conseils communaux comme générale­ 
ment à tous les actes qui intéressent directement leurs administrés, actes parmi 
lesquels je classe, entre autres, ceux de l'état civil. 

Adopter nn système mixte pour les localités rurales serait chose illogique et 
entretiendrai! une regrettable confusion, source de beaucoup d'erreurs et d'abus. 
Il faut de 1a clarté dans la rédaction des documents officiels, et celle-ci ne s'obtient 
que par la pratique chez les personnes dont les études n'ont été qu'élérnentalres. 
Il me parait donc utile que les fonctionnaires subalternes se servent d'une seule 
langue pour toutes les relations ordinaires de leur service. 

L'adoption du système que je préconise et qui n'est que la conséquence logique 
des vues de la commission, ne saurait donner lieu à des difficultés sérieuses. Déjà, 
toutes les communes rurales flamandes, ù l'exception de dix-sept, rédigent les actes 
de l'éta; civil dans la langue de la majorité des habitants ; toutes ou presque toutes 
en font usage dans leurs délibérations orales, ainsi que dans leurs relations 
directes avec leurs commettants, énumérées dans !c rapport de la commission, 
et ce n'est que le plus petit nombre qui formule les décisions en langue française. 

Il n'y a donc, ù proprement dire, qu'a faire cesse!' les exceptions et à rendre 
administrativement obhgaroire cc qui aujourd'hui est facultatif. Il est rationnel et 
naturel, que les mandants puissent contrôler les actes de leurs mamlataires et 
juger jusqu'à quel point ils méritent leur conflnnce.e=J'ajuuterai subsidiairement, 
M. Je Ministre, que l'usage du français s'est introduit dans beaucoup de localités 
ni par une préférence réelle et réfléchie, ni par antipathie contre la langue mater­ 
nelle, mais par un esprit de réaction contre l'administration précédente. Le grand 
développement qu'a pris la littérature flamande pendant ces dernières années et la 
faveur populaire qui l'entoure en sont une preuve irréfragable, - C'est le sen­ 
tirneni patriotique q11i a fait perdre un instant du terrain à l'idiome flamand, et 
c'est Je nième sentiment qui le lul a fait regagner. - Dans notre heureuse patrie 
ce n'est jamais la question des races, mais celle des langues qui est en jeu. Traiter 
celles-ci en enfants d'une même famille, malgré quelque dissemblance dans les 
types, c'est raffermir et consolider l'unité qui est il la fois la devise et le symbole de 
la force de la nation belge. 

C'est dans celte vue que la députation permanente a fortement recommandé 
dans l'exposé administratif de 18;38, de traiter les deux idiomes sur un pied de 
parfaite égalité dans l'enseignement populaire. 

Administration des villes de Hasselt, 1t/aeseyck, Saint-Trond et Tongres. 
La commission pense, et je partage sa manière de voir, que les villes non sou­ 

mises au contrôle des commissaires d'arrondissement doivent avoir plus de lati­ 
tude dans l'emploi des langues que les communes rurales , leur choix peut être 
libre chaque fois que leur adrnlnistratlon n'est pas en contact direct avec les habi- 
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tants. La correspondance avec l'autorité supérieure peut sans inconvéniem avoir 
lieu en français, d'abord parce que l'usage de celte langue est plus répandu dans 
les villes et que les membres des régences la possèdent généralement à un degré 
suffisant. 

Comme pour les communes rurales, l'usage de l'idiome de la rnnjorlté des habi­ 
tants des villes devrait être obligatoire pour les publications, avertissements, ete., 
ainsi que pour les réponses aux demandes rédigées tians celte langue. Si les bud­ 
gets, les comptes, les règlements, etc., sont rédigés orlginalrement en langue fran-. 
çaise, ces documents lors de leur publleation devraient ètru accompagués d'une 
traduction flamande. 

lei encore, Monsieur le Ministre, l'usage ne devrait que peu ou point être 
changé. 

Si les villes de ma province se servent de la langue française pour leurs rela­ 
tions avec i'autorité supérieure, clics emploient le flamand chaque fois qu'elles 
s'adressent directement ù leurs administrés. Il n'y a d'exception que lorsque ceux­ 
ci font usage d'un autre idiome. 

Les actes de l'état civil sont rédigés en langue ilumande ù Hasselt, Maeseyck et 
Tongres, tandis qu'à Saint-Trend seul ils le s011t en français. 

Administratio11 provinciale. 
La correspondance et les actes de l'administration provinciale du Limbourg en 

général, sont rédigés en langue française. Il n'y n d'exception que pour les 
réponses directes aux. communes et aux particuliers, quand leurs demandes sont 
écrues en flnrnand, cas fort rares, cl que je Ilien Lionne uniquement pour consta­ 
ter qu'on n'a rus suivi de système exclusif. 

La commission voudrait que ioules les décisions des administrations provin­ 
ciales fussent formulées en flamand quand les communes ou les intéressés se sont 
servis de celte langue. Ce vœu est rationnel et est la conséquence nécessaire.de 
ses autres propositions. En effet, s'il importe que la majorité d'un conseil com­ 
munal comprenne la langue ù laquelle il recourt pour formuler ses projets et ses 
réclamations, il n'importe certes pas moins qu'il comprenne lu décision inter­ 
venue. 

Le système suivi jusqu'à présent dans ma province deviendrait lui-même plus 
rationnel; aujourd'hui on se sert des deux idiomes pour la transmission des 
instructions par la voie du 1'Jémorial administratif'; - bien que dans le Lim­ 
bourg on ne trouve sur un nombre de deux cents communes qu'une dixaine tic 
localités wallonnes ; les budgets et les comptes cornmunnux , et généralement tous 
les modèles de tableaux sont imprimés dans les deux langues. Pourquoi donc la 
partie principale, c'est-à-dire les décisions qui prescrivent les mesures d'exécution, 
ne seraient-elles pas rédigées dans la langue dont les autorités et les particuliers 
ont fait usage? 

Bien que la plupart des employés rédacteurs de mon administration n'aient 
pas voué de grands soins à l'étude de la langue flamande, la nécessité de traduire 
des documents importants pal' Jeur étendue et leur portée, les a assez familiarisés 
avec celle langue, pour pouvoir s'en servir uti.cment. 

Comme ils sont tous nés Flamands et qu'ils parlent habituclleuicnt leur langue 
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maternelle, il leur serait d'ailleurs facile de récrire bientôt avec toute la clarté dé­ 
sirable. 
Loin donc, Monsieur le Ministre, que des embarras sérieux soient à craindre, 

je pense que l'adoption des vues de la commission flamande ne peut que produire 
et doit néeessairernent produire beaucoup de bien. 

Je me renferme strictement, Monsieur le Ministre, dans la partie pratique du 
service qni m'est conûé et m'abstiens de m'étendre sur les considérations morales 
que ces questlcns soulèvent <'D fait. Les faits justifient d'ailleurs plrinement les 
vues de la commission, et srs vœux, quant à ce qui concerne les points dont j'ai 
à m'occuper, sont modérés et facilement réalisables. Comme d'un antre côté le 
Gouvernement a le plus grand intérêt à satisfaire, dans la mesure du possible. aux 
aspirations des nombreuses populations flamandes, j'abandonne avec d'autant 
plus de confiance la décision à intervenir à votre haute sagesse, que j'ai la con­ 
viction que les consiùéralions et les faits qui les étaient, seront jugés cl pesés avec 
toute la maturité et l'impartialité qu'exige l'importance d'une 'affaire qui préoe­ 
eupe sérieusement cl depuis longtemps l'opinion publique. 

Le Gouvt1'7&Jur, 
Co11n DB T'SRacL.us. 

Lettre de M. le Alinistre de la Jt,,stice ù M. le ~linistre de l'Intérieur. 

Bruxelles, le U février -t8~9. 

MONSJEUR I.E MINISTRE, 

En réponse à votre lettre du 8 de ce mois, direction générale des beaux-arts, 
des lettres et des sciences, n° 576U/~468, j'ai l'honneur de vous informel' que les 
conclusions du rapport fait nu nom de la commission flamande eL concernant mon 
département nu point de vue de l'organisation judiciaire, avalent déjà été com­ 
muniquées à mon prédécesseur par M. de Decker, le 16 mars 18~7, et soumises, 
dès le 2¾ du même mois à l'apprécia lion de M, Leclercq qui avait présidé la 
commission chargée de la révision des lois snr l'organisation judiciaire. 

Ces conclusions ont fait l'objet d'un rapport très-étendu de cc magistrat, trans­ 
mis :i mon département le 22 août 18~7; je ne puis que me rallier aux considé­ 
rai ions qui y sont développées et j'ai l'honneur, ~Jonsieur le Ministre, de vous 
adresser, avec la présente, la copie de ce travail. 

le Mirlistre de la Justicr, 
V rcroa Tssca, 
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Rapport de ~J. le Procureur yénéral Leclerco à 111. le Iïlmiure de la Justice, 

Bruxelles, le ~2 août ! 8~7. 

MONSIEUR J,B M1NISTllB1 

Par dépèehe du 21 mars dernier, 5e division, 1er bureau, litt. L, n° 84, vous 
m'avez demandé mon avis sur une série de dispositions, que propose d'insérer 
dans la loi d'organisation judiciaire, une commission instituée au Ministère de 
l'Intérieur, pour régulariser l'usage des langues française et flamande dans les 
rapports des autorités publiques entre elles et avec les particuliers. 
J'ai lardé quelque temps de répondre ù celle demande parce que j'ai pensé 

que pour juger sainement Ica dispositions proposées il fallait auparavant procéder 
dans tout le royaume à une enquête, qui fîl connaître avec exactitude et dans 
tous ses détails l'état des choses qu'elles tendent à remplacer; jusqu'à quel point 
cet état répond aux besoins des populations et du service public, comment il s'est 
formé et si, par la manière dont il s'est formé, on ne peut pas en attendre plus sûre­ 
ment et avec moins d'inconvénient que de dispositions positives, l'accomplissement 
de ce qui est juste et bon, dans la matière importante pour laquelle on réclame de 
pareilles disposi Lions. 

Tel est, en effet, le résultat de cette enquête, dans laquelle ont été entendus 
les officiers du ministère public auprès des cours et tribunaux, les juges d'instruc­ 
tion cl les juges de paix. Tous s'accordent entre eux et l'on peut conclure de leurs 
rapports que du jour ou la Constitution a eu proclamé la liberté de l'emploi des 
langues, l'usage des langues française et flamande s'est insensiblement, sans éclat, 
sans contrainte, sans froissement, sans réclamations ni difficultés aucunes, réparti 
dans les diverses localités et entre les populations, scion que l'exigeaient œ qui 
seul importe à celles-ci, le cours naturel des affaires et la bonne administration de 
ln justice; que ce qui s'est fait dans le passé est une garantie de ce qui se fera 
'dans l'avenir; que ce qui peut manquer encore se réalisera infailliblement par la 
force des choses beaucoup plus efficace que toutes les combinaisons formelles, 
parce que inhérente à leur nature même: elle est beaucoup plus intelligente, plus 
complète, plus impartiale et moins dure à l'obéissance; qu'enfin, cette prétendue 
oppression des populations flamandes dont parle la commission de l'intérieur dans 
son rapport, n'est que la chimère d'hommes bien intentionnés, je veux le croire, 
mais qu'aveugle un esprit national mal entendu et par cela même contraire à son 
objet, ou l'amour excessif de leur langue maternelle, qui toute respectable qu'elle 
soit, n'est pourtant que la langue d'une petite population perdue au milieu des 
grands peuples de l'Europe, et par conséquent n'a jamais été, n'est point et ne 
sera de longtemps, si elle l'est jamais, ni 1a langue de l'enseignement et de l'édu­ 
cation, ni lu langue des sciences, ni 1a langue du droit, ni la langue de la législa­ 
tion, et serait un obstacle à tout progrès et à toute civilisation pour le peuple qui 
s'y renfermerait. 

Ce peu de mots suffit pour faii·e écarter de la loi d'organisation judiciaire les 
proposii ions sur lesquelles vous me demandez mon avis, et pour me dispenser de 
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les examiner en elles-mêmes. Ces dispositions sont inutiles et remplaceraient, 
sans nul avantage réel pour personne ou au moins pour le public, un ordre 
ancien confirmé par l'expérience et de sa nature progressif suivant les besoins de 
la [ustiee, par un ordre nouveau de pure théorle, et que sa nouveauté même rend 
dangereux d'appliquer à des rapports aussi complexes que le sont les rapports 
des justiciables entre eux et avec les divers corps judiciaires comme avec tout ce 
qui peut y tenir de près ou de loin. 

Je me permettra! pourtant d'ajouter quelques considérations qui me semblent 
démontrer les graves inconvénients qu'il y aurait à faire Intervenir directement 
la loi, quand aucune nécessité ne le commande, pour régler l'emploi des langues 
flamande et ïmnçaise par des mesures absolues et coactives, telles que celles 
qu'on propose, et qui, de quelque terme qu'on se serve pour en adoucir la 
rigueur, sont dirigées contre tous Ios Belges qui, jusqu'aujourd'hui, ont eu la 
liberté de se servir de la langue française suivant leur convenance et leur intérêt, 
tendent à en restreindre ou à en interdire l'usage là où il est depuis longtemps 
admis et ont pour but de l'exclure de tous les pays de langue flamande et rnèrne 
des pays clc langue française, quant aux affaires qui y arrivent des pays de 
langue flamande. 

De tout temps et en tout lieu l'imervcntion directe de la loi dons l'emploi des 
langues a été une affaire de la plus haute importance, qui devait être traitée avec 
une extrême déllcatesse, et que la nécessité la plus absolue pouvait seule conseiller. 
Le libre emploi des langues se rattache aux sentiments les plus intimes et les pins 
susceptibles du cœur humain ; il touche à tous les intérêts moraux et matériels de­ 
l'humanité, inséparable qu'il est de toutes les relations des hommes entre eux, et 
avec le corps social. la moindre atteinte à la liberté, sous ce rapport, peut engcn­ 
drer les passions les plus redoutables pour l'ordre et la tranquillité publique> 
pour l'existence même d'une nation. Et tel est presque toujours ( l'histoire en fait 
foi) le résultat d'une intervention directe des Gouvernements dans l'emploi des 
langues substituée à la liberté réglée et limitée par elle-même, c'est-à-dire par ]a 
marche naturelle des aflalrcs et le concours journalier <les hommes parlant des 
langages différents, se respectant mutuellement, ne prétendant pas, sous de vains! 
prétextes, dominer les autres en imposant leur langue ù ceux qui ne la compren­ 
nent pas tandis qu'ils comprennent la langue de ces derniers, ou que des intermé­ 
diaires éclairés les représentent et leur sont de sùrs interprètes. 

Un grand peuple parlant une langue très-répandue, et riche de nombreux 
monuments littéraires, scientifiques, historiques, législatifs et religieux. peul bien 
sans danger prescrire des règles positives ù de f aibles populations comprises dans 
son sein et parlant une langue différente; sa puissance fait sa sécurité et explique 
son intervention ; le but de ces mesures est de produire, par l'absorption de ]a 
langue de la minorité dans celle de la majorité, une plus grande unité nationale, 
et ce but excuse, s'il ne justifle entièrement, l'intervention de la loi. Mais il n'en 
peut être ainsi là, où comme en Belgique, il y a deux populations à peu près 
égales en nombre, où la langue de l'une, la population wallonne, est une langue 
universellement répondue, est la langue générale de l'enseignement et de l'éduca­ 
tion, des lettres, des sciences et de ln législation, est une des quatre langues euro­ 
péennes, dont tous les monuments sr confondent avec les progrès de la civilisation 
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moderne, où, au contraire, la langue de l'autre, la population flamande, manque 
de tous ces caractères, où tous ceux qui, dans cette population, ont reçu quel­ 
que instruction, parlent el entendent la langue française, où par tous ces motifs et 
sauf quelques lettrés peu nombreux, la langue flamande restera toujours, quoi 
qu'on fusse, étrangère à la population wallonne. 

Dans celle situation faire intervenir directement la loi, avec le but que l'on a 
en vue, dans le libre emploi des langues réglé jusqu'aujourd'hui par la coutume 
progressive née du cours naturel des choses, ce serait infaillihlornent, sans utilité 
et â plus forte raison sans nécessité, pour Je seul profit de quelques-uns, 
et pour la satisfaction de quelques esprlts plus théoriques que pratiques 1 

éloigner toute la population dont ln langue maternelle est la langue française, 
de toutes les fonctions publiques et de tous les barreaux dans les lieux. où se 
parle la langue flamande; c'en serait rnème l'éloignement dans beaucoup de lieux 
où se parle lu langue française, mais ou ressortissent des populations fla­ 
mandes; ce serait blesser une foule d'intérêts, froisser de nombreux amours­ 
propres, dans cc qu'ils ont de plus susceptible; ce serait aigrir, irriter par des 
règles fuites évidemment contre elle, 1a population wallonne ainsi parquée chez 
elle sans avoir même la consolation d'exclure la population qui l'exclut; cc serait 
en conséquence diviser au lieu d'unir; ce serait partager le pays en deux peuples, 
séparés par une scission qui, une fois commencée, irait s'élargissant sans cesse, et 
,,n ferait bientôt deux peuples hostiles poussés par leur éloignement réciproque 
les uns v_crs la France, les autres vers la Hollande. 

Cc qui s'est passé avant et depuis f830 nous est une leçon que nous ne devons 
pas oublier. On veut renouveler aujourd'hui cc qu'a fait I.e Gouvernement de 
l'ancien royaume des Pays-Bas en trnçnnt des règles sur l'usage forcé, non pas du 
hollandais et du français, mais du néerlandais, nom sous lequel il comprenait le 
flamand comme le hollandais, et du français. L'on sait que ces mesures ont excité 
une réprobation générale et les protestations les pins énergiques dans toutes les 
provinces, dans les flamandes comme dans les wallonnes, et qu'elles. ont été une 
des principales causes de la révolution de 1850. Par cc résultat l'on peut juger de 
celui qu'auraient les mesures proposées et des périls qu'elles feraient courir à la 
nationalité belge. 

Les suites qu'a eues l'art.25 de la Constitution ne font que confirmer ces prévi­ 
sions; cet article ne prescrit point l'intervention d~ lu loi dans l'emploi des langues, 
il se borne à la lui réserver, et à en fixer les limites, mais en principe et comme 
règle générale il proclame la liberté, il renverse le principe contraire de l'interven­ 
tion, el réagit sur un passé qu'on ferait renaître, même plus rigoureux sous cer- . ) 

tains rapports, si les propositions de la commission de l'Intérieur étaient adoptées. 
A ussitôt après ln promulgation de ln Constitution, des que la nation eut repris la 
J ibre disposition d'elle-même, le système cl u Gouvernement des Pays-Bas fut 
spontanément abandonné; les populations wallonnes et flamandes comprirent 
qu'elles formaient un seul peuple, qu'elles dcY~ent resserrer les liens qui les 
unissaient; que ln langue devait tenir une grande place parmi les éléments essen­ 
tiels de leur union; que vouloir une langue absolument distincte dans chacune des 
deux parties du pays, c'était aller à l'encontre même de cette union, c'était vouloir 
deux peuples au lieu d'un, c'est-à-dire, la ruine <le la nalionnlilé belge. Elles ont 
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compris qu'il fallait faire la plus large part à l'une des deux langues en usage, à 
celle qui élail la plus propre à les rapprocher; que ce rôle appartenait naturelle­ 
ment à celle des deux qui serait toujours la langue unique des habitants d'une 
partle du pays, qui était connue de tous les Belges de l'autre partie doués de 
quelque instruction, et qui élail partout la langue de l'enseignement, des lettres, 
des sciences cl des lois. Elles ont compris que repousser la langue française du 
territoire où se parle la langue flamande, c•était en repousser les Wallons et briser 
un puissant instrument d'unité, de force et de nationalité, dont la perte pouvait 
rendre vains Lous les autres. Ces idées et ces sentiments, si dignes d'un peuple 
distingué par son bon sens, ont été mis immédiatement en pratique, et sans aban­ 
donner la langue flamande, tout en 1a conservant avec l'amour dü à la langue 
maternelle, les populations flamandes ont accueilli la langue de Jeurs frères wallons, 
dans Ja juste mesure que comporte la réalité des besoins de tous et qu'indique 
chaque jour le cours naturçl des choses. 

Je ne puis croire que le Gouvernement pense jamais à détruire cette œuvre de 
sagesse; j'estime qu'il faut repousser nettement les propositions de la commission 
de l'Intérieur et s'en remettre à la prudence des bons citoyens et des magistrats 
du soin de corriger ce qu'il pourrait y avoir encore de défectueux dans cc qu'a 
établi un usage de plus d'un quart de siècle; un pareil usage, né et développé 
dans un pays libre, dénote mieux que ne peuvent le faire les réclamations de 
quelques partisans, quand même, du flamand exclusif, quel est le véritable vœu 
des populations. 

Vous apprécierez du reste, Monsieur le :Ministre, l'opportunité d'une résolution 
actuelle; peut-être sera-t-il prudent d'attendre avant de rien décider, que la 
commission de l'Intérieur ait terminé entièrement la tâche qu'elle a entreprise, et 
se soit dissoute. On pourra mieux alors juger par l'ensemble de son travail, dont 
d'ailleurs toutes les parties se tiennent à cause des rapports nécessaires entre toutes 
les classes de fonctions publiques, des dangers eL des iaceavénleats qu'en présen­ 
terait l'exécution. 

Recevez, etc. 
Le Procureur général, 

(Signe) M. N. J. LBCLERCQ. 

T\OTE ADDITIONNELLE. 

L'art, 23 de la Constitution consacre l'emploi facultatif des langues usitées 
en Belgique; il ajoute que cet emploi ne peut être réglé que par la loi et seule­ 
ment pour Jes actes de l'autorité publique et pour les affaires judiciaires. 

Depuis 1830, nous sommes restés sous l'empire de la règle de l'emploi facul­ 
, tatif des langues, et en droit comme en fait, le principe a été respecté. Sauf à la 
Cour d'appel et au Tribunal de Bruxelles qui comptent ù la fois dans leur ressorj 
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des populations flamandes et des populaüons wallonnes, et dont le personnel ~c 
recrute dans les deux éléments, il sernit impossible, croyons-nous, de trouver 
dans les pays flamands un seul magistrat qui ne parle jcs deux langues. Si donc, 
toutes les affaires ne s'instruiscnt pas, ·ne se plaident pris en flamand, cc n'est ni 
le fait de la loi, ni le fait du Gouvernement qui, par ses nominations, aurait 
rendu la chose impossible; c'est le Iait des populations clics-mêmes qui, sachant 
que jusqu'à présent la langue flnmande n'a pns été la langue du jurisconsulte, pré­ 
fèrent voir leurs intérêts défendus en français. 

Aujourd'hui, sous prétexte de véritable liberté, l'on veut passer du régime des 
langues facultatives au régime des langues obligatoires. Des dispositions clans le 
sens des conclusions de la commission Ilamande, seraient-elles utiles? seraient­ 
elles justes? seraient-elles pratiques? 

Nous venons de dire que les populations flamandes n'ont, en général, pas usé 
<le la faculté qu'elles avaient de se servir, pour leurs affalres litigieuses, de la 
langue flarnandc , c'est donc qu'elles n'y ont trouvé aucune utilité; et l'obligation 

I 

qu'on leur imposerait serait ù la fois une atteinte à leur liberté et ù leur intérêt. 
L'on objecte peut-être que la loi ne déterminerait pas la langue ùonL il serait 

fait usage, q u c cela dépend mit de l'assignation in trod uctive d'i nstancc, de l'Interro­ 
ga toi rc du prévenu ou des accusés, du désir exprimé par ceux-ci i mais le résultat 
serait bien plus fùcheux encore. Est-ce sérieusement que l'on propose de donner 
au demandeur Je droit d'imposer la langue qu'il parle au défcndcur ? Est-ce sérieu­ 
sement que l'on ose demander que lorsqu'il y aura plusieurs prévenus, il suûlru 
qu'un seul manifeste le désir de s'exprimer en néerlandais, pour que celle langue 
soit suivie dons toute la procédure pendant tous les déhats P 
Jusqu'à présent, partout et dans tous les temps, c'est la position du défendeur 

qui a été considérée comme devant être traitée avec le plus de faveur i la commis­ 
sion change cela. C'est 1e demandeur qui imposera nu défendeur ln langue dans 
laquelle celui-ci devra repousser l'attaque dirigée contre lui! On livre ainsi au 
demandeur le moyen d'exercer une influence considérable sur la défense de son 
adversaire, on lui donne le choix de l'instrument, si l'on peut dire ainsi, qui doit 
servir à cette défense. Le choix de l'avoué, le choix de l'avocat, la possibilité 
pour le défendeur d'apprécier ln défense présentée dam; son intérêt, vont dépendre 
de la volonté du demandeur ! 

L'on avait aussi toujours pensé que la défense d'un prévenu ou d'un accusé 
était chose tellement personnelle et tellement sacrée, qu'elle devait étrc cornplé­ 
tentent indépendante de la volonté du coprévenu et du coaccusé. Sur cc point, la 
commission s'écarte aussi de tous les principes. cc Lorsqu'il y aura plusieurs 
prévenus, dit-elle, et que dans le premier interrogatoire, 11n seul témoigne le désir 
de s'exprimer en néerlandais, on se servira de celle langue. )' - Ainsi un seul 
prévenu, alors mème qu'il parlerait le flamand et le français, poursuivi avec 
d'antres prévenus ne connaissant que le français, imposera il ceux-ci one procé­ 
dure et des débats dans une langue qu'ils ne connaissent pas. Les intérêts de la 
défense de l'un <les prévenus l'emporteront sur les droits de la défense de ses copré­ 
venus. Un semblable système blesse ouvertement toutes les ri:slcs de la raison et 
<le la justice. 

18 
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Les propositions de la commission n'ont, du reste, rien de pratique. - Il c>:-t 
impossible d1isolcr les affaires, ln procédure, les débats [udlelàlres, de la science et 
de l'élude du droit. Quoi que l'on fasse, à moins d'établir en Belgique la plus 
abominable tyrnnnie, l'on parlera toujours; devant les tribunaux, la langue de la 
scierree, du droit, la langue qui n servi à son élude. 

La· science en elle-même présente tant de difficultés que personne ne se s011mcL­ 
tru volontairement à ln compliquer des difficultés de la langue. 

Il faudrait donc commencer par créer des chaires où le droit s'cnseigncrait Nt 

Ilamand , il faudrait peut-être encore. créer avant cela, le langage juridique fb­ 
mand , mais nous sommes bien convaincus que ceue tâche aceornplie, l'on ne lrou­ 
verait pas dans le pays flamonrl un seul élève qui voulût apprendre Je droit en 
flamand. La langue est un instrument, c'est une arme; l'homme intelligent choisit 
toujours celle qui a Je plus de perlée. 

Les propositions de la commission flamande sont encore inadmissibles sous un 
autre rapport. Le ressort de la Cour d'appel de Bruxelles et de Liége est composé 
de populations wallonnes et de populations flamandes. Le ressort de la Cour d'ap­ 
pel de Urge est composé de populations wallonnes, flamandes et allemandes. 
Ainsi que déja nous l'avons dit , le personnel de ces cours se recrute dans les 
d lfférentes proviuces du ressort , et il comprend néeessairemeu L des magistrats 
qui ne parlent pas le flamand, En admeuant que l'on en fasse la langue obliga­ 
toire, on les mettrait dans l'irnpossibillté de remplir leurs -Ionctlons, et on exclu­ 
rai l dans l'avenir des postes judiciaires tous ceux qui ne connaissent pas cet 
idiome, à moins de modifier complètement nos institutions judiciaires. Cc n'est 
sans doute pas là le résultat que l'on :veut atteindre, nons voulons bien l'admettre; 
mais il n'en est pas moins évident que c'est là que l'on aboutirait si l'on suivait la 
commission flamande dans la voie qu'elle indique. 

Nous ne pouvons donc accueillir les propositions de cette commission, et nous 
sommes convaincus qu'elles ne seraient accueillies par aucun corps judiciaire, par 
aucun barreau du pays. 

Les autorités se sont, du reste, toujours prêtées à tout ce qui était pratique et 
raisonnable; voici un extrait d'un rapport de M. le procureur général de la Cour 
d'appel de Gand qui Je prouve: 

cc En ce qui concerne l'usage suivi dans le ressort de Gand, quant à la langue 
dans laquelle la citation et les avertissements sont donnés aux prévenus et aux 
témoins, on se sert en· général de la langue des personnes appelées devant 
ln Cour d'appel, les Cours d'assises, les tribunaux de police correctionnelle et de 
simple police; 1a règle est d'employer la langue flamande. Le parquet est appro­ 
visionné de formules rédigées en flamand pour toute espèce de cédules et d'aver­ 
tisscrnents. J'ai même fait imprimer en flamand les extraits de la Jiste des jurés 
qui, jusqu'à présent, étaient toujours signifiés en français. 

» Je remarque nu surplus, par l'examen des dossiers déposés au greffe de la Cour, 
que dans quelques tribunaux on s'est. un peu relâché quant à l'usage de 1a langue 
flamande dans les citations, ete., données même aux personnes qui ne savent pas 
le français. J'adresse il ce sujet des instructions à MM. les procureurs du Roi, 
pour qu'on emploie exclusivement le flamand dans les assignations, significations, 
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avertissements èl dans les pièces û signifier lorsque les prévenus ou témoins ne 
connaissent que cette langue. La iustlce exige que cette règle soit strictement 
observée. ,, 

On croit devoir reproduire ci-dessous une lettre écrite par M. le baron de 
Vrière, alors gouverneur de, la Flandre occidentale, a M. le président de: fa 
société le lion de Flandre) qui lui avait offert au nom de cette association, le 
litre de Président d'honneur. 

M. le président de la société le Lion de Flandre) en transmettant réëernment 
celle lettre à M. le Ministre de l'Intérieur, lui a fait connaître son adhésion aux 
vues qu'elle exprime : 

Bruxelles, le 9 février i 8~~. 

MONSIEUR LB PnÉsIDENT, 

J'ai reçu la lettre infiniment flatteuse que vous m'avez fait l'honneur clc 
m'écrire et par laquelle vous voulez bien m'annoncer que votre société a' daigné 
rne conférer par acclamation le titre de vice-président d'honneur. 

Je me sens très-honoré; Monsieur le Président, d'une distinction qui est 8 In 
fois pour moi un précieux témoignage d'estime, et une juste appréciation de 
l'intér~t sympathique que je porte à cette élite de notre jeunesse laborieuse qui} 
oprèe une journée utilement em,ployée au travail) consacre ses loisirs au déve­ 
loppement de ses facultés intellectuelles. J'accepte donc avec reconnaissance le 
titre honorifique que votre société m'a fait l'honneur de m'accorder; mais je dois 
à la sincérité que vous attendez de moi, de vous dire toute ma pensée sur le rôle 
qui me paraît assigné à une société flamande, dans un pays constitué comme le 
nôtre. 

Il est de la plus haute utilité de conserver à notre Flandre tous les traits qui 
caractérisent sa physionomie historique. Loin de rompre avec aucune tradition, 
nous devons conserver intacts tous les éléments de -netienalité qui nous sont 
propres et qui ont contribué à nous donner une individualité parmi les peuples. 
La langue flamande est un de ces éléments. Cultivons-la clone comme un lien 
puissant qui nous attache au passé, et comme 1m instrument de civilisation dans 
nos classes lnborieuses ; mais prenons garde qu'une prédilection trop exclusive 
pour notre langue maternelle, au lieu d'être un ciment pour notre nationalité, ne 
devienne une cause d'isolement pour nous, et une source de division et de disso­ 
lution pour la famille belge, dont nous formons une partie. 

Loin de créer un antagonisme entre les deux: langues du pays, nous devons 
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pousser notre jeunesse flamande à étudier la langue française en même temps 
que la leur. Cela n'est pas seulement nécessaire au point de vue llttéralre el scion­ 
tiûque, mais cela est indiqué par les conditions gëograpblques, industrlelles et 
commerciales dons lesquelles nous vivons. La ùitTércnce des idiomes, qui est tou­ 
jours un obstacle pour certaines relatlous tnternatlonalos, empêche souvent chez 
nous un homme laborleux de tirer parti des ressources que présente son propre 
pays. 

L'isolement n toujours été fatal aux peuples comme aux lndividus , ceux-là 
seuls, de tout temps, ont été prospères qui ont su agrandir leur horizon et s'assi­ 
miler toutes les ch•ilisntions. N'oublions pas, nous, Flamands, que nous formons 
un peuple for& par le génie industriel, par la puissance du travail, mais resserré 
sur un sol étroi l. 

Restons flamands par nos idées, par le culte de nos traditions, par l'ardeur de 
notre patriotisme, mais n'élevons pas une muraille chinoise autour de l'intelli­ 
gence et des intérêts de nos populations. 

Ces réflexions, Monsieur le Président, me sont suggérées par les tendances 
exclusives manifestées dans ces derniers temps pa1· quelques feuilles flamandes. 
tendances que désavouent nos traditions historiques, et que tout homme sérieux 
doit rcpOUSSSl'J'. 

J'ai l'intime conviction que votre société, dirigée par un esprit aussi éclairé que 
Je vôtre, CL placée comme clic l'ést sous l'auguste patronage d'un Fils du Roi, saura 
toujours éviter l'écueil que j'ai cru devoir signaler fl son jugement et à son patrie­ 
tismc, 

Veuillez: Monsieur le Président, vous foire l'interprète de mes sentiments de 
gratitude auprès de MM. vos confrères, et recevoir l'essurunce de ma considération 
très-distinguée. 

Baron DE Vn1Èu. 


